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ACTES OFFICIELS. 

ÉTABLISSEMENT DE LA GARDE IMPÉRIALE. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Paris, le 1" mai 1854. 

Sire, 
>

u mom
ent où de graves événements , que n'ont pu conju-

rer les effets d'une politique pleine de modération et de sa-
gesse viennent troubler en Europe la paix dont vous avez été le 
dernier à désespérer, l'utteniion de Votre Majesté s'est portée 
sur la constitution de l'armée appelée à faire triompher les 
grands intérêts dont la France et ses alliés ont embrassé la 

défense. 
La constitution de l'armée repose sur des bases dont la so-

lidité a été éprouvée dons les temps les plus difficiles. Elle est 
d'ailleurs le résultat de l'expérience acquise dans la guerre 
comme dans la paix; et les autres nations lui ont souvent rendu 
hommage en cherchant à s'approprier les perfectionnements 
qu'elle a successivement reçus. Il est un point cependant par 
lequel notre organisation militaire semble inférieure à celle de 
la plupart des armées de l'Europe. Elle ne comporte pas de 
corps de réserve, de ces corps dont la force matérielle est 
doublée par une force morale qui s'appuie sur une composi-
tion d'élite, sur l'éclat des services rendus et d'une haute ré-
putation militaire. 

L'imporiance des réserves sur le champ de bataille a été 
consacrée par les guerres de tous les temps, et je n'ai pas à la 
faire ressortir ici. C'est aux corps qui ont été appelés à jouer 
ce rôle dans nos armées que se rapportent les pages les plus 
glorieuses de notre histoire militaire. Elle montre que, lors-
que ces corps n'exiotaient pas, nos généraux y suppléaient par 

des réserves du moment empruntées' à l'élite des troupes sous 
leurs.ordres, qu'ils désorganisaient ainsi partiellement. Mais 
ta réserves manquaient d'homogénéité et d'ensemble , elles 
n'étaient pas animées par ce vif sentiment d'émulation et d'en-
train que donne une supériorité anciennement acquise, senti-
ment qui se développe si rapidement chez nos soldats sous le 
nom à'esprit de corps cl auquel les régiments empruntent une 
valeur et une solidité particulières. 

Ces considérations ont frappé l'esprit de Votre Majesté, et 
vous m'avez ordonné d'étudier un projet de création de corps 
d« réserve sur des bases que vous-même avez indiquées. 
Voulant que cette création ne pût devenir, dans aucun cas, l'o-
rigine d'abus regrettables fondés sur des faveurs ou des pré-
rogatives auxquelles ne pourrait prétendre l'armée tout entiè-
re, vous avez décidé que ces Iroupes d'élite seraient soumises 
il» règle commune ; que la législation en vigueur leur serait 
appliquée ; que, par conséquent, les grades honoraires, c'est-
t-dire ceux qui confèrent un rang autre que celui de la fonc-
tion, et tous autres privilèges attribués traditionnellement aux 
formations de ce genre, mais subversifs de la hiérarchie, du 
bon ordre et d'une parfaite égalité devant les dispositions lé-
gales et réglementaires, seraient écartés. 

Les seu s avantages concédés à ces troupes seront ceux qui 
•Ppartiennenl déjà dans l'armée aux troupes d'élite, c'est-à-
dire qu'elles auront la droite sur les régiments des autres ar-
ffles, qu'elles jouiront d'une solde relativement plus élevée et 
porteront un uniforme spécial. 

L'honneur de servir dans ces corps, exclusivement compo-
sas de soldats ayant déjà fait un congé ou qui se seront parti-
culièrement distingués à la guerre, n'en sera, que plus grand 
•plus recherché. Il excitera dans l'ensemble de l'armée une 
*™wktion exempte d'envie, une émulation toute militaire, qui 

i l'esprit des troupes, préparera pour le recrutement 
ultérieur de ces corps d'excellents éléments, et assurera la réa-
ction du but que vous vous êtes proposé d'atteindre, pour 
e cas de guerre, par leur création. 

Brigade de cavalerie. 

1 régiment de cuirassiers à six escadrons. 
1 régiment de guides à six escadrons. 

Gendarmerie. 

1 régiment à 2 bataillons. 

Artillerie. 

1 régiment à cheval de 5 batteries et 1 cadre de dépôt. 

Génie. 
4 compagnie. 

Art. 3. La composition des cadres, dans ces divers corps de 
troupes, sera conforme aux tableaux annexés au présent dé-
cret. 

Art. 4. Dans les prises d'armes et dans les cérémonies, la 
Garde aura la droite sur toutes les autres troupes, les Cent-
Gardes exceptés. 

Le rang individuel des militaires de la garde sera celui de 
leur grade effectif. 

Art. 5. La Garde impériale sera sous les ordres directs : 
1° Du grand maréchal du palais (à son défaut, de l'adjudant 

général), pour ce qui concerne le service de la personne de 
l'Empereur; 

Et 2" du ministre de la guerre, pour le personnel, la disci-
pline et lë service intérieur, l'instruction ol l'administration. 

Elle ne relèvera du commandement territorial que relative-
ment au service de place, à la discipline générale, à l'ordre 
public et à l'exécution des lois. 

Art. 6. Pour être admis dans les divers corps de la garde, 
les officiers devront être parfaitement notés sous tous les rap-
ports, et, la première formation une fois effectuée, avoir au 
moins deux ans dégrade ou s'être honorés par une action 
d'éclat. 

Art. 7. Le recrutement de la garde en hommes de troupe 
s'opérera : 

1° Par des militaires en activité qui, étant dans leur der-
nière année de service et ayant, d'ailleurs, de bons antécé-
dents, contracteront un rengagement. 

Seront, toutefois, dispensés de la condition d'êlre dans la 
septième année de service, ceux de ces militaires qui sont dé-
corés de la Légion-d'Honneur ou de la médaille militaire, ou 
qui se seraient distingués à la guerre, et les sous-officiers, 
caporaux ou brigadiers qui feraient la remise de teurs ga-
lons. 

Et 2° par des militaires retirés du service et âgés de moins 
de trente-cinq ans que les autorités militaires locales auront 
reconnus dignes, à tous égards, de figurer dans la garde. 

Ces derniers contracteront un engagement volontaire, qui, 
par exception, pourra n'être que de trois an3. 

Art. 8. Le minimum de la taille des hommes de troupe est 
fixé à un mètre sept cent soixante millimètres pour les régi-
ments de grenadiers, de cuirassiers et d'artillerie, et à un mè-
tre six cent quatre-vingts millimètres pour le régiment de 
guides et la compagnie du génie. 

Seront dispensés de toutes conditions de taille, les sous-
officiera, caporaux st solJats du bataillnn rt« chasseurs et des 
régtments de voltigeurs, et les musiciens de tous les corps de 
la garde. 

Art. 9. Le régiment de gendarmerie restera, pour son re-
crutement, soumis aux règles posées par le décret du i" mars 
1854, en ce qu'elles n'ont pas de contraire aux conditions sti-
pulées à l'art. 6 du présent décret. 

Art. 10. L'avancement dans la garde aura lieu suivant les 
dispositions de la loi du 44 avril 1832, et de l'ordonnance du 
16 mars 1838, applicables à toute l'armée. 

Toutefois, lorsqu'un sous-officier sera nommé sous-lieute-
nant, ou qu'un officier recevra de l'avancement, il pourra être 
désigné pour aller occuper un emploi de son nouveau grade 
dans la ligne, par permutation avec un officier remplissant 
les conditions déterminées, lequel officier ne prendra rang 
dans la garde que du jour où il y sera admis. 

Les emplois de sous-officier, de caporal ou brigadier, une 
fois la première formation effectuée, seront tous réservés à 
l'avancement des militaires de chacun des corps de la garde. 

Art. 11. L'uniforme des divers corps de la garde impériale 
sera réglé ultérieurement. 

Fait au palais des Tuileries, le 1" mai 1854. 

' NAPOLÉON. 

En 
soldat 

utre, et c'est le point dont votre sollicitude pour le 
se préoccupait le plus, l'existence de ces corps d'élite 

chances du recrutement le fils de l'intimé, faisant partie^de la 
classe de 1853 ; 

« Attendu qu'à cette date étaient intervenus, non seulement 
la loi du 23 avil 1853, qui avait fixé à 80,000 hommes le 
contingent de «lté année, mais aussi le décret impérial du 13 
novembre de lf même année, réglant l'exécution de cette loi ; 

« Que c'est fvidemment en vue de l'état de choses établi 
par ces deux ictes législatifs que les parties ont traité de 
l'assurance doit il s'agit, et que le chiffre du contingent à 
fournir a été a base essentielle de la convention ; 

« Que c'es^en partant de cette base que les parties ont sup-
puté, chacuni dans son intérêt, les chances qu'elles avaient à 
courir : l'assureur quant aux risques qu'il assumait sur lui, 
l'assuré quait à la prime qu'il devait payer pour se soustraire 
à ces risqua ; 

« Qu'il n'importe que le chiffre du contingent n'ait pas été 
écrit dans l'icte ; que les parties traitant à la vue et pour l'exé-
cution de la loi et du décret qui avaient fixé ce contingent, il 
est manife&e qu'elles s'en sont référées au chiffre y énoncé et 
qu'elles on: contracté en conséquence; 

« Qu'il peut y avoir d'autant moins de doute à cet égard 
que, depuis un grand nombre d'années, le contingent avait été 
invariablement le même que celui fixé par cette loi et par ce 
décret ; 

« Attendu qu'en élevant, postérieurement au. traité inter-
venu entre les parties, de 80,000 à 140,000 hommes le con-
tingent de 1853, la loi du 13 avril 1854 a détruit la base de 
ce traité et changé complètement la'positioa des parties ; 

« Qu'il est évident que ces parties n'auraient pas contracté 
comme elles l'ont fait si, au lieu d'êlre de 80,000 hommes, le 
contingent à fournir eût été de 140,000; 

« Que le nouvel état de choses augmentant considérable-
rrent les risques, l'assurance aurait eu lieu à des conditions 
nécessairement différentes. 

« Attendu que la substitution d'un contingent beaucoup 
plus élevé au contingent légal servant de base au traité, est un 
t'ait de force majeure que les parties n'ont ni prévu, ni dû 
prévoir, et qui a eu pour effet immédiat de délier lesdites par-
ties des engagements par elles pris sur la foi de la loi existante 
et en cours d'exécution au moment où elles ent contracté ; 

« Que si, en matière de recrutement, comme dans les au-
tres matières, lé contrat d'assurance est un contrat aléatoire, 
il ne l'est pas, à moins de stipulation formelle au contraire, 
en ce sens que l'assureur qui traite en vue d'un contingent fixe 
et légalement déterminé, soit soumis aux risques résultant des 
changements que de nouvelles lois peuvent faire subir à ce 
contingent ; 

« Qu'il n'est et ne peut être tenu que des chances afférentes 
au contingent pour raison duquel il a traité; 

« Qu'il suit de ces considérations, que la convention du 18 
janvier 1854 a cessé d'être obligatoire pour les parties et que 
l'intimé n'en peut réclamer l'exécution; 

« Qu'il n'importe, au surplus, que le sort ait attribué à 
l'assuré un numéro qui eût obligé l'assureur à pourvoir à son 
remplacement si le contingent n'avait pas été changé; 

« Qu'il suffit que cè contingent et le traité dont il était la 
base aient cessé d'être, pour que la condition de tous les assu-
rés soit la même, et pour que l'intimé ne puisse se prévaloir 
utilement du fait accidentel doui il 

« Par ces motifs, 
« La Cour met le jugement dont est appel au néant ; déclare 

nul et de nul effet le contrat d'assurances intervenu entre les 
parties ; déclare l'intimé mal fondé dans ses demandes, fins et 
conclusions, l'en déboute et le condamne aux dépens des deux 
instances; ordonne la restitution de l'amende consignée. » 

(Plaidants : pour l'appelant Aron, M* Jules Leroy ; 
l'intimé, M« Talon.) 

pour 

Par décret impérial en date du 24 mars dernier, contre-si-
gné par LL. ËExo. les ministres d'Etat et de la Maison de 
l'Empereur et le ministre de la guerre, un corps de cavalerie 
d'éliie a été institué pour la garde de S. M. l'Empereur et le 
service des palais impériaux. 

Ce corps, qui porte la dénomination d'escadron des cent-
gardes à cheval, est composé ainsi qu'il suit : 

ssurera une carrière honorée et un avenir aux sous-officiers 
aux soldats qui ne peuvent prétendre, malgré de vieux 
bons services, à une position plus élevée dans l'ordre hié-

Hrcluque. 

^Quant au nom à donner à ces corps, le sentiment public l'a 
e]a trouvé et le réolame. Il répond aux souvenirs militaires 

^P'us chers et les plus glorieux du pays; il rappelle les tra-

ces °" s ' es .plus populaires de l'histoire de nos grandes guer-
■ i eiilm il s'associe invinciblement, dans l'esprit de tous, à 
'"' que poite Votre Majesté, 

«er Ul propose de décider qua ces corps d'élite, formant ré-
e > prendront le titre de Garde impériale. 

Le maréchal de France, ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre. 

VAILLANT. 

^poléon, etc., "~ 

teiw,'a, P ro Pos 'tion du ministre secrétaire d'Etat au dépar-
ant de la guerre, 

°ÛS décrété et décrétons ce qui suit : 

La garde impériale est rétablie. 
Art. i 
Art. 2 

«tam» •'. ^etle Sarde formera une division mixte composée 
"e il suit : 

1 rttnA».,! i.... 

3 !-!lerul Jli division; commandant 
, pueraux de brigade. 
1 Mdunt militaire. 
Wwl, chef d'état- major. 

. clle fs d'escadron d'état-naa'ior 

OFFICIERS. 

Lieutenant-colonel, comman-
dant, 

Chef d'escadron, 
Capitaine d'état-major, 
Capitaine, 
Lieutenants, 
Sous-lieutenants, 

Aide-vétérinaire, 

TROUPE. 

Adjudant sous-officier, i 
i Maréchal des logis chef, 1 
1 Maréchaux des logis,. 8 
1 Maréchal des logis fourrier, 1 
1 Brigadiers, 12 
2 Gardes de 1" classe, 30 
4 Gardes de 2* classe, » 80 
1 Trompettes, 4 

41 437 

Les officiers seront pris dans tous les corps de troupes à 

cheval. 
Les sous officiers, brigadiers et gardes seront choisis par-

mi les sous-officiers de tous les corps de troupes à cheval 
ayant au moins trois ans de service. 

Les trompettes seront pris parmi les hrigadiers-trompettes 
de tous les corps de troupes à cheval. 

Les cent-gardes à cheval auront la droite sur toutes les au-
tres troupes. ^^^^^ 

JUSTICE CIVILE 

aides de camp des géné-
raux ou adjoints au chef ca pilai„e

s
 d'état-major, 

4 sn,,o • , , ' d état- major 
2 *™ s-!»iendam militaire de 1" classe, 

"""-intendants militaires de 2- classe. 

j l rc
 brigade d'infanierie. 

re
8tments de grenadiers à trois bataillons. 

2 2" brigade d'infanterie. 

8'ments de voltigeurs à trois bataillons. 
taiai

llon de chasseurs. 

COUR IMPÉRIALE DE DOUAI. 

(Correspondance particulière de la Gazelle desTribunaux.) 

Présidence de M. Le Serrurier, premier président. 

Audience du 3 mai. 

ASSURANCES CONTRE LE RECR.ITE11E.VT. 

Nous avons annoncé l'arrêt qui réforme le jugement par 

lequel le Tribunal de commerce da Lille (Voyez la Gazet-

te des Tribunaux du 25 avril) avait ordonné l'exécution 

d'un contrat d'assurances formé avant la loi des 140,000 

hommes. 
Voici le texte de cet arrêt, qui a été rendu sur les con-

clusions conformes de M. le premier avocat- général de 

Meyer. 

« Attendu que c'est à la date du 48 janvier 1854 qu'a été 
souscrite entre les parties la convention par laquelle l'appe-

lant a, moyennant un© somme de 4,000 fr., ussuré contre les 

Considérant que le père de famille a été averti par un 
texte formel de la limite dans laquelle l'assureur entendait 

circonscrire ses risques ; .
v
 , . 

« Considérant que dans celte alternative il faut chercher, 
soit dans les faits particuliers de la cause, soit dans les cir-
constances spéciales du contrat, la raison de décider; 

« Considérant que s'il existait au projet de contrat un ar-
ticle en vertu duquel l'assureur, pour le cas d'inexécution, 
fixait lui-même la clause pénale, la radiation de cet article, 
approuvée de part et d'autre, est le seul indice, des intentions 

des parties quant à l'inexécution du traité; 
« Qu'à la vérité, Roussel peut l'invoquer comme preuve 

qu'en souscrivant la police d'assurance de son fils il croyait 
stipuler une garantie contre toutes les chances possibles du 
tirage au sort; qu'il peut en outre soutenir que iasuppressioR 
de cette clause indique un débat sur les éventualités d'inexé-
cution du contrat, éventualités contre lesquelles l'assuré a 
cherché à se prémunir de la façon la plus générale et la plus 
complète, en supprimant tout ce qui pouvait la supposer, sup-
pression acceptée par l'assureur ; 

« Mais, considérant d'autre part que ce débat même ayant 
eu lieu sous l'empire de la loi du 14 mars 1853, il n'a pas été 
fait mention du cas où le contingent serait angmenté, et que 
les parties en définitive ont laissé subsister l'article 1" en son 
entier avec mention de la loi du 14 mars et du chiffre du 
80,000 hommes; 

« Considérant que si C... avait prévu que la radiation de 
l'article 13 du projet de traité l'engageait à autre chose 
qu'à prendre à son compte les difficultés, augmentations de 
dépenses et autres inconvénients attachés à l'appel de 80,000 
hommes, eu cas de guerre; s'il avait prévu un appel qui ab-
sorbe à peu près la totalité de la classe et supprime la chance 
de bénéfice sur les libérations, il n'aurait pas consenti au trai-
té d'assurance; 

« D'où il résulte que l'intention des parties, en rayant la 
projet d'article 13, a bien été de ne laisser aucune ouverture 
à l'inexécution du contrat, mais seulement dans les termes 
de l'article 1", c'est-à-dire autant que l'on resterait sous le 
régime de la loi du 14 mars 1853, régime complètement ren-
versé par la loi du 13 avril 1854; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare nul le traité intervenu à la date du 

6 février dernier entre C... et R..., pour l'assurance de R.,. 
fils contre le tirage au sort; 

« Condamne R... aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BEAU VAIS. 

Présidence de M. Desjardins. 

Audience du 3 mai. 

ASSURANCES CONTRE LE RECRUTEMENT. 

Notre juridiction consulaire vient aussi de trancher la 

question si grave dont se préoccupent si vivement aujour-

d'hui et pères de famille et agents de remplacements. 

11 nous paraît essentiel de faire connaître tout d'abord 

les termes mêmes de la police d'assurance sur lesquels 

s'appuyait surtout la compagnie pour demander la résilia-

tion de son traité. 

L'art. 1" porte ; 

«M. C... s'engage à garantir M. R... contre les chances du ti-
rage au sort de la classe 1853, dont le contingent a été voté 
par la loi du ....; en conséquence, à procurer a ce dernier un 
remplaçant au service militaire, s'il fait partie du contingent 
des 80,000 hommes de ladite classe, soit de la première partie 
de ce contingent, soit de la deuxième dite de réserve. » 

L'art. 13 de la même police, que le père de famille n 'a-

vait point voulu accepter et que la compagnie avait con-

senti à retrancher au moment de la conclusion du traité, 

portait ceci : 

«Si, par suite d'un événement ou cause quelconque, M. C... 
ne foui nissait pas le remplaçant à l'assuré, il serait tenu de 
payer au souscripteur, pour toute indemnité, une somme éga-
le au prix stipulé par la présente assurance pour le cas de li 

bération.» 

C'est en présence de ces conventions et du retranche-

ment de l'art. 13, et sur les plaidoiries de M* Bocquet, 

avoué, pour l 'assuré, et de M' Marcel Leroux, avocat, 

pour l'assureur, que notre Tribunal de commerce a rendu 

le jugement suivant : 

« Considérant que si, d'une part, les pères de famille, lors-
qu'ils traitent avec une entreprise d'assurance contre le tirage 
au sort, ont l'intention évidente de garantir leurs enfants con-
tre toutes les chances de la loi du recrutement, et non contre 
une chance limitée; s'ils peuvent invoquer cette intention con-
tre les entrepreneurs d'assurances, puisque ceux-ci la connais-
saient parfaitement et savaient que, sans la conviction où le 
père de famille s'est trouvé d'un allrauchissement certain et 
absolu, les traités conclus n'auraient pas eu lieu ; 

« Que si Roussel peut prétendre que la mention de la loi du 
14 mars rappelée dans son traité avec C.., comporte à 
ses yeux une simple indication et non la limite des chances 
contre lesquelles il entendait se prémunir, et qu'attribuer à la 
mention de cette loi une portée plus grande ce serait rendre 
le père de famille inexpérimenté victime d'une habileté de ré-
daction enseignée par la pratique de ces sortes d'af aires ou 

^out au moins d'une clause de style et de pure forme; 
« Mais, d'autre part, considérant que l'assureur, arguant 

des termes de l'article 1 e* du traité, peut prétendre que sou 
risque ne doit pas dépasser celui qui lui incombait au 5 fé-
vrier 1854, jour où le contrat a été signé ; que la loi du 14 
mars 1853, et le chiffre de 80,000 hommes fixant à cette épo-
que les chances du sort, ont déterminé en môme temps l'éten-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidencede M. Laplagne-Bams. 

Audience du 28 avril. 

DÉLIT DE PRESSE. — CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — PU-

BLICATION DE FAUSSES NOUVELLES. — FRAIS. — APPEL 

DU MINISTÈRE PUBLIC. — CONFIRMATION DU JUGEMENT. 

Les dispositions de l'article 8 de la loi du H août 1848, qui 
rendent applicable aux délits de la presse l'article 463 du 
Code pénal sur les circonstances atténuâmes, sont générales, 
et dès lors les Tribunaux peuvent en faire l'application à 
tous les délits de la presse et spécialement au délit de publi-
cation ou reproduction de fausses nouvelles par la voie de 
la parole, prévu et réprimé par l'article 15 du décret du 
17 février 1852. 

Le prévenu dont la condamnation a été confirmée sur l'appel 
à mi ni m à du ministère public, ne doit pas être condamné 
aux frais de cet appel. 

Nous donnons le texte de l 'arrêt qui a résolu cette im-
portante question. Nos lecteurs remarqueront non-seule-

ment le principe des circonstances atténuantes que cet 
arrêt déclare applicables à tous les délits de la presse, mais 

encore la solution implicite de la question de savoir si la 

publication ou la reproduction de fausses nouvelles con-

stituait le délit prévu par l'article 15 du décret du 17 fé-

vrier 1852. Cette solution d'ailleurs résulte explicitement 

de l'arrêt inséré dans la Gazette des Tribunaux du 5 mai 

(hier). 

« Ouï M. le conseiller Nouguier en son rapport et M. l'avocat-
général Plougoulm en ses conclusions; 

• « Vu le Mémoire déposé par le procureur-général près la 
Cour impériale de Rennes à l'appui de son pourvoi contre 
l'arrêt rendu, au profit de François-Marie-Joseph Marquet, 
par cette Cour, chambre des appels de police correctionnelle, 
le 15 mars dernier ; 

« Sur le premier moyen fondé sur une fausse application 
de l'article 8 du décret du 11 août 1848 et une violation de 
l'article 36 du décret du 17 février 1852, en ce que l'arrêt 
attaqué aurait fait application de l'article 463 du Code pénal 
dans la répression du délit de publication ou reproduction 
faite de mauvaise foi, pur la voie de la parole, de nouvelles 
fausses et de nature à troubler la paix publique; 

« Vu les articles 14 de la loi du 25 mars 1822, 8 du décret 
du 11 août 1848, 23 de la loi du 27 juillet 1849 et 36 du dé-
cret du 17 février 1852 ; 

« Attendu que le principe de l'application des dispositions 
indulgentes de l'article 463 a été introduit dans la législation ' 
sur la presse bien antérieurement au décret du 11 août 1848 
et spécialement par la loi du 25 mars 1822, qui a, par sou 
article 14, expressément attribué cette faculté d'application 
aux Tribunaux, sinon pour tous les délits commis à l'aide des 
divers moyens de publicité prévus par l'article 4'* de la loi du 
17 mai 1819, du moins pour les délits commis par la vote de 
la par oie; 

« Attendu qu'en cet état de la législation et alors qua 
l'article 8 du décret du 11 août 1848 porte: « L'article 463 
du Code pénal est applicable aux délits de la presse, » il est 
impossible de supposer qu'une telle disposition soit restricti-
ve, qu'elle s'applique uniquement aux délits commis par la 
voie de la presse proprement dite et qu'elle ait entendu exclure 
les délits commis par les autres voies de publication définies 
par la loi de 4819 ci-dessus visée, alors que le bénéfice des 
circonstances atténuantes leur était antérieurement attribué; 

« Qu'une telle pen.-ée de restriction est d'ailleurs inconci-
liable avec l'esprit de la législation intervenue à cette épo-
que et avec la nature même des diverses dispositions conte-
nues dans le décret, puisqu'elles portent tout eusemble et 
sans distinction aucune sur les délits commis par la preste et 
par la parole; 

« Attendu que l'article 8 ne distingue pas davantage entre 
les délits de presse déjà prévus et les délits à prévoir par la 
législation ultérieure; qu'il ressort de la généralité de ses ex-
pressions, de la discussion à laquelle il a donné lieu devant 
l'Assemblée nationale, de l'interprétation qu'il a reçue à l'As-
semblée législative lors de la discussion de la loi du 27 juillet 
1849, que ses prescriptions, loin d'être restreintes au passé 

que ica uiaura uu oui i, ««- ^v^v.
 UU

uc eu uicuio vou.j^o . i et d'avoir une portée purement transitoire, s'étendent aux lois 
due des hasards qu'il entendait subir, de ceux auxquels le père I à venir, tant qu'il n'y aura pas été dérogé par ces lois; 
de famille le soumettait ; \ Attendu que le décret du 47 février 4852 ne contient pas 
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cet égard de dérogation expresse ; que si, dans son art. 36 
(article compris dans les dispositions transitoires), il déclare 

« abrogées les disposition» des lo's antérieures contraires a 

la présente loi, » on no saurait y voir une dérogation impli-

cite à l'article 8 du décret préexistant; 

« Qu'on comprend, en effet, lorsque la loi élève la peine, 

afin de satisfaire à de nouvelles nécessités politiques ou socia-

les, que le législateur pour arriver, selon les temps et les cas, 

à une juste mesure dans la répression, ait fait concourir en-

semble l'élévation par la législation de la pénalité et le droit 

' d 'atténuation facultative remis, dans l'application, a la con-

science des Tribunaux correctionnels ; 

K Attendu que c'tsl dans cet esprit qu'ont été conçues les 

lois qui ont suivi le décret de 1848, puisque, loin de repren-

dre ou de restreindre le bénéfice des circonstances atténuantes, 

elles l'ont confirmé et successivement étendu; 

« Qu'en effet le principe de la faculté d'admission des cir-

constances atténuantes a été successivement inscrit, notamment 

dans la loi sur la presse du 27 juillet 1849, qui, la première, 

a prévu, qualifié et puni le délit de publication ou reproduc-

tion de fausses nouvelles, et dans la loi du 10 juin 1833, qui a 

laissé subsister le droit d'application de l'article 463 du Code 

pénal, même au cas d'offense envers l'Empereur ou envers les 

membres de la famille impériale ; qu'il suit de là que le si-

lence du décret du 17 février 1882 né peut équivaloir à une 

pensée implicite d'abrogation et doit, au contraire, être inter-

prété comme une confirmation manifeste, en cette partie, de la 

législation antérieure ; 

K Attendu, dès-lors, que i'arrêt attaqué, en faisant applica-

tion à Jlarquet (qu'il déclarait coupable, avec circonstances 

atténuantes, du délit de publication ou reproduction faite pu-

bliquement de mauvaise foi, par la voie do la parole, de nou-

velles fausses et de nature à troubler la paix publique) des 

dispositions combinées des articles 1S du décret du il février 

1852 et 463 du Code pénal, n'a point vicié l'article 36 dudit 

décret et a fait une saine application de l'article 8 du décret 

du 11 août 1848; 

« Sur le second moyen fondé sur une violation prétendue 

des articles 194 et 211 du Code d'instruction criminelle, en ce 

que l'arrêt attaqué, en maintenant la condamnation contre 

Marquet, ne l'aurait pas condamné à tous les fiais faits sur 

l'appel, mais uniquement au coût de l'extrait dudit arrêt ; 

« Attendu que si, d'après ce qui est prescrit par les articles 

ci-dessus visés et par l 'article 156 du décret du 11 juin 1811, 

tout individu, condamné pour crime ou délit, doit l'être, par 

suite, aux frais envers la partie publique, il n'en peut être in-

duit que le condamné par un jugement de première instance 

et qui ne s'en est point porté appelant, doive, dans le cas de 

la confirmation dudit jugement, supporter envers le minis-

tère public les frais d'un appel mal fondé, interjeté par ce 

dernier en vertu de la faculté qui lui en est conférée par la 

1°'» -. 
« Que ce serait donner auxdits aiticles une extension qui 

n'est point dans leurs termes sainement entendus et qui serait, 

d 'ailleurs, en contradiction avec les principes généraux du 

droit sur le règlement des dépens ; 

« Attendu , d'ailleurs , que l'arrêt est régulier dans sa 

forme; 

« La Cour, 

« Vidant le délibéré en la chambre du conseil par elle or-

donné dans son audience d'hier, 

« Rejette le pourvoi. » 

Audience du 29 avril. 

ADULTÈRE. — COMPLICITÉ. — RÉCONCILIATION DES ÉPOUX. 

— EFFLTS VIS-A-VIS DU COMPLICE. 

En matière d'adultère, s'il est vrai que la réconciliation des 

époux ou le désistement du mari pendant le cours deJ'in-

stance (art. 336 du Code pénal) ail pour effet d'éieindre 

l'action publique à l'égard de la femme, et par voie de con-

séquence à l'égard du complice dont le sort est indivisible, 

il.n'en saurait être de même lorsque celte réconciliation n'a 

eu lieu qu'après le jugement de condamnation de la femme, 

non frappé d'appel, et oyani acquis dés lors l'autorité de 

la chose jugée (art. 337), quoique ce jugement ne soit pas 

définitif à l'égard du complice qui en a interjeté appel; 

En conséquence, le Tribunal d'appel ne peut s'arrêter devant 

l'exception proposée par le prévenu et fondée sur la récon-

ciliation intervenue entre les époux après le jugement dé-

finitif de condamnation de la femme; il doit au conraire 

i statuer sur l'appel du complice sans se préoccuper du sort 

fait à la femme par te mari dont le pardon, dans ce cas, 

n'a que l'effet de la^râee et non celui de l'amnistie. 

1
 .Nous donnons le texte de cet important arrêt qui n'a 

qu'ut; précédent conforme dans un arrêt du 17 janvier 

1829, et qui mérite toute l'attention des jurisconsultes. 

« La Cour, 

« Ouï le conseiller Isambert en son rapport, et M. l'avocat-

général Plougoulm en ses conclusions à l'audience d'hier ; 

« Et après en avoir délibéré ce jour à la chambre du con-

seil ; 

« Vu l'article 337, alinéa 2 du Code pénal, ainsi conçu : 

« Le mari restera le maître d'arrêter l'effet de cette condam-

«. nation (celle de la femme convaincue d'adultère) en consen-

« tant à reprendre sa femme. » 

« Attendu que, dans l'espèce, la femme Grenier a été dé-

clarée, par le Tribunal de Lesparre, convaincue du délit d'a-

dultère, et que Jean Vibey a été condamné à deux ans d'empri-

sonnement comme complice du même délit; 

« Attendu que Vibey a seul appelé de cette condamnation et 

que le mari a, postérieurement au délai d'appel accordé pour 

la femme, et sans que celui-ci ait usé du droit d'interjeter ap-

pel, demandé sa mise en liberté parce qu'il consentait à la re-

prendre; , ' . 
« Attendu, dès lors, qu'au moment ou Grenier a lait cette 

déclaration, le jugement du Tribunal de Lesparre avait acquis 

l'autorité de la chose jugée à l'égard de la femme Grenier; 

« Attendu, néanmoins, que la Cour impériale de Bordeaux 

s'est fondée sur la réconciliation du mari avec sa femme ptjur 

déclarer le ministère public non recevable dans l 'action qu'il 

poursuivait contre Vibey, par le motif que le complice peut 

«e prévaloir de l'exception personnelle à la femme, la cause 

de l'un et de l'autre étant indivisible, et sur ce qu'il n'y avait 

pas de chose jugée à l'égard de la complicité de Vibey; 

« Attendu qu'à la vérité, d'après l 'article 336 du Code pé-

nal l'adultère de la femme ne peut être dénoncé que par le 
mari et que la réconciliation du mari avec sa femme, ou le 
désistement de sa plainte pendant le cours do l'instance, a 

pour effet d 'éteindre l'action publique en vertu de la puissance 

domestique dont le mari est investi par la loi ; 

« Attendu que cette renonciation du mari à la poursuite, en 

mettant obstacle à ce qu'il intervienne contre sa femme une 
condamnation quelconque, fait naître la présomption légale 

que l'adultère n'a pas été commis; 

K Attendu que, par une conséquence ultérieure mais néces-

saire et forcée, la poursuite contre le complice doit suivre le 
sort de l'action principale et en est indivisible; 

« Mais attendu, d'un autre côté, que cette indivisibilité 

n'existe qu'autant qu'il n'a pas été statué définitivement sur 
l 'action publique et quand cette action subsiste encore tout 

entière; . 
« Attendu que, lorsque la femme est, par un jugement de-

venu irrévocable, convaincue de l'adultère, il ne reste plus au 
profit de la femme que le bénéfice du pardon introduit en sa 

faveur par l'article 337 du même Code ci-dessus transcrit; 

« Attendu que ce pardon n'a pour elfet, ainsi que le porte 

expressément cette disposition, que d'arrêter l 'exécution du 

jugement de condamnation, et non d'annuler cette condamna-

tion elle-même ; qu'il n'a donc que l'effet d'une grâce et non 

celui de l 'amnistie; 
« Attendu que cet article 337 est étranger au complice, et 

que ies motifs qui peuvent déterminer le mari a se réunir 

avec son épouse et à la reprendre dans ton domicile sont au» 

très, et peuvent même être opposés à ceux qui, pendant la 
poursuite, arrêtent l'action publique: 

« Attendu, au surplus, que dans le cas de condamnation de-

venue défi i.ilive à l'égard de la femme, lesort du complice- en 

est séparé, et que le mari n'est plus recevable à arrêter l'ac-

tion de la vindicte publique, ni les effets de la condamnation; 

d'où il suit qu'en méconnaissant les règles et cette distinc-

tion l 'arrêt attaqué a faussement interprété les articles 336 et 

337 'du Code pénal, et a formellement violé l 'article 338 du 

même Code ; 

« Par ces motifs, faisant droit au pourvoi du procureur-gé-

néral, casse et annule l'arrêt rendu le 30 mars 1854, par la 
Cour impériale de Bordeaux (chambre corrcclioniKlIe), en fa-
veur-de Jean Vibey; 

« Ordonne l 'impression du présent arrêt a sa transcription 
sur les registres de ladite Cour; 

it Et pour être de nouveau statué par l'appel dudit Vibey, 
envers le jugement du Tribunal de Lesparre, le renvoie de-

vant la Cour impériale d'Agen (chambre des a ipels de polies 
correctionnel IÙ). » 

Bulletin du 5 mai. 

PEINE DE MORT. — RFJET. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la Cour a rejeté les 

pourvois de Jean Lescuyer et Pierrette Bouffird, femme 

Lescuyer, condamnes à la peine de mort, par arrêt de la 

Cour d'assises de l'Ain, -du 5 avril 1854, pour ireendies. 

V. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-

eat'général, conclusions conformes ; plaidant, M' Mathieu 
lïodet, avocat d'ollice. 

COUR D'ASSISES. — PROCÈS-VERBAL DE VÉRIFICATION. — COPIE 

A L'ACCUSÉ. — PARTIE CIVILE. 

Un procès-verbal de vérification des lieux a pu être 

dressé par le président de la Cour d'assises, avant l'ou-

verture des débats, avec l'assistance du procureur impé-

rial, sans qu'il puisse résulter, soit delà présence de ce 

magistrat, soit de sa signature apposée tu bas de ce pro-
cès-verbal, aucune nullité. 

Il y a présomption de droit que ce procès-verbal a été 

joint aux pièces et communiqué à l'accusé et à son con-

seil, lorsqu'il ne résulte d'aucun acte ine réclamation 
élevée par eux à ce sujet. 

Dès lors il n'y a pas nullité de la procédere si copie de 

ce procès-verbal n'a pas été donnée à l'amusé, lorsqu'il 

n'y a pas eu de réclamation formelle de si part et que 

d'ailleurs il est constant que la pièce a été produite aux 

débats, lue et discutée par toutes les parties 

Lorsque le président des assises, en vue de ce procès-

verbal de vérification, a appelé plusieurs pjrsonnes à y 

concourir avec lui, ces personnes n'ont ni le caractère de 

témoin, ni le caractère d'expert, et dès lors iln'est pas né-

cessaire, à peine de nullité, qu'elles prêtent les serments 
respectivement ordonnés par la loi. 

La fin de non-recevoir résultant de la non-recevabilité 

d'une femme commune comme partie civile m peut être 

présentée pour la première fois devant la Couf de cassa-

tion ; cette fin de non-recevoir doit préalablement être 

soumise à la Cour d'assises, qui d'ailleurs, dans l'espèce, 

s'est suffisamment expliquée dans son arrêt, qui a reçu 

l'intervention de cette femme commune, en déclarant que 

cette femme avait éprouvé un préjudice dont réparation 
pouvait lui être due. 

Lorsqu'après l'acte donné de la constitution de la partie 

civile, sans opposition de l'accusé, celui-ci, se ravisant à 

une audience subséquente, s'oppose à l'intervention en 

se fondant sur des motifs de spéculation de la partie ci-

vile, la Cour d'assises peut, sans statuer immédiatement 

sur ces conclusions d'ailleurs tardives, donner la parole à 

l'avocat de la partie civile légalement et régulièrement 

constituée par l'arrêt antérieurement rendu, joindre ces 

conclusions à celles sur le fond, et statuer sur le tout par 
un seul et même arrêt. 

Ne viole aucune loi le président de la Cour d'assises 

qui annule le serment prêté, en vertu de l'article 317 du 

Code d'instruction criminelle, par les victimês d'un crime 

entendues comme témoins avant leur constitution comme 

parties civiles, et qui avertit le jury qu'à cause même de 

cette qualité nouvelle de parties civiles, leur déposition 

ne doit être considérée par lui que comme simple rensei-
gnement. 

Aucun texte de loi ne prescrivant, à peine de nullité, 

l'ordre dans lequel le ministère public, l'avocat de la par-

tie civile et le conseil de l'accusé seront entendus, il ne 

peut résulter de nullité de ce que le ministère public n'au-

rait pas pris la parole avant l'avocat de la partie civile, eu 

se réservant le droit de répliquer au défenseur de i 'uccusé, 
ce qui a eu lieu eu effet. 

Rejet du pourvoi formé par Louis-Napoléon Viornay, 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de l'Eure du 1" avril 

1854, qui l'a condamné à dix ans de réclusion et à 7,000 

frat.es de dommages-intérêts envers les époux Plet, par-

ties civiles, pour
;
incendie. 

M. Victor Fouther, conseiller-rapporteur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidants, M" 

Avisse, pour le demandeur en cassation, et M" Mimerel, 

pour les parties civiles intervenantes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Jean-Bertrand-Théophile Castes, condamné par la 

Cour d'assises de la Haute-Garonne à vingt ans de travaux for-

cés pour vol qualifié ; — 2° De Justin Bonnet (Haute-Garonne), 

cinq ans de réclusion, vol qualifié ; — 3° De Philippe Dubois 

(Meuse), travaux forcés à perpétuité, vol qualifié; — 4° De 

Guillaume Gamel (Tarn et Garonne), sept ans de travaux for-

cés, faux en écriture de commerce; — 5° De Jean Boutes 

(Tarn-et-Garonne), sept ans de travaux forcés, vol qualifié: — 

6° De Marin Salomon (Allier), vingt ans de travaux forcés, 

vol qualifié; — 7" De Joseph Lechoppier (Somme), sept ans 

da réclusion, vol qualifié; — 8° De Louis-Nicolas Mordoy 

(Somme), six ans de réclusion, vol domestique; — 9° De 

François Billard (Allier), travaux forcésà perpétuité, vol qua-

lifié; — 10° De Louis Brochet (Ain), 10 ans de travaux forcés, 

vol qualifié; — 11° D'Adèle DargeiHolle (Seine), cinq ans 

d'emprisonnement, vol qualifié; — 12" De Bernard-Marcelin 

Dupouy (Seine), six ans de travaux forcés, faux ; — 13" De 

Josepli Guillaume (Gers), cinq ans de réclusion, vol qualifié; 

— 14° De Joséphine Constant (Somme), huit ans de travaux 

forcés, vol qualifié; — 1-5° De Jacques-Casimir "Wauquier (Sei-

ne), cinq ans d'emprisonnement, vol qualifié; — 16° De Jean 

Bruis, dit Barbé (Gers), vingt ans de travaux forcés, tentative 

, de viol ; — 17° De Jeanne-Claudine-Anatole-Julie Perrot (arrêt 

( de la Cour impériale de Lyon, chambre d'accusation, qui l'a 

renvoyée devant la Cour d'assises de l'Ain pour avortement). 

jamba plusieurs ballots de coton pour aller dans la direc-

tion que la voix semblait lui indiquer, et il tomba en quel-

que sorte sur un homme accroupi, qui prit aussilôt la 

fuite, abandonnant une caisse d'où l'on venait do sous-

traire plusieurs paquets de cabas. Il se mit à sa poursuite 

en criant : « Au voleur ! » et il le vit se débarrasser en 

fuyant des marchandises qu'il emportait. Il parvint à l'ar-

rêter, sans que Duchaussoy, près duquel avait passé le 

fuyard, se lût mis en devoir de lui couper la retraite. Cet 

homme était Cunier, ouvrier camioneur. Il a été constaté 

que la caisse avait été fracturée; mais l'instrument dont 

on s 'est servi n'a été retrouvé ni sur les lieux, ni entre 

les mains du Cunier. On a ramassé trois cabas que ce der-

nier avait jelés dans sa fuite, et on en a retrouvé un autre 

entre le mur de clôture et le compteur du gaz ; mais il ne 

paraît pas qu'il ait été déposé en cet endroit par Cunier, 

qui ne s 'était pas dirigé de ce côté. On a vérifié en outre 

qu'il manquait dans la caisse deux paquels contenant cha-

cun six t abas. Les perquisitions faites chez Cunier cl Du-

chaussoy n'ont produit aucun résultat. 

« De précédentes soustractions avaient donc été com-

mises dans la caisse, et son ouverture à l'aide d'effraction 

n'était pas l'œuvre de Cunier. Celui-ci, surpris en flagrant 

délit, ne pouvait nier son crime, et en se reconnaissant 

coupable il a déclaré qu'il avait trouvé la caisse ouverte; 

que Duchaussoy faisait le guet pendant qu'il commettait 

le vol, et que la pensée de ce vol leur avait été suggérée 

par deux autres ouvriers, les nommés Bubion et Boull'roy, 

qui travaillaient avec eux, et dont le premier lui avait dit 

au moment où, son ouvrage fini, il quittait la gare, de ne 

pas aller si vite, parce que Boulfroy avait des cabas; 

qu'ayant demandé à Boull'roy ce que cela signifiait, jcelui-

ci lui avait indiqué le lieu où se trouvait la caisse, et qu'il 

s 'y était aussilôt acheminé avec Duchaussoy. 

« Duchaussoy nie que ce soit devant lui que Boulfroy 

avait parlé de la caisse; il nie par conséquent qu'il fût en 

observation pendant que Cunier exécutait la vol. Boulfroy 

oppose à la déclaration de Cunier les mêmes dénégations. 

Quant à Bubion, il convient d'avoir dit à Cunier, en sor-

tant avec lui que Boulfroy avait des cabas, mais il se 

prélend complètement étranger au vol. Les perquisitions 

faites chez Bubion et Boull'roy n'ont pas eu plus de résul-

tat que celles faites chez Duchaussoy et Cunier. 

« Quoi qu'il en soit, il est résulté de la déclaration de 

Rubiou que Boulfroy avait des cabas,, et de celle de Cu-

nier que c'est également Boulfroy qui lui a indiqué l'en-

droit où se trouvait la caisse. Où Boulfroy pouvait-il avoir 

pris ces cabas, si ce n'est dans la caisse? Ou se rappelle 

encore qu'il a été trouvé un cabas entre la mur de clôture 

et le compteur du gaz. Ne doit-on pas présumer qu'il 

avait été laissé là par Boulfroy, quand Cunier eut été sur-

pris par Robert? Boulfroy a déjà été poursuivi, mais non 

condamné, pour vol. Les quatre inculpés, Rubion, Boul-

froy, Duchaussoy et Cunier sont tous les quatre très mal 

famés. Il a été néanmoins déclaré n'y avoir lieu à suivre 

à l'égard de Bubion, à défaut de charges suffisantes. Les 

trois autres sont renvoyés devant la Cour d'assises, sous 

l'accusation de vol et de complicité de vol qualifié. » 

Les dépositions faites à l'audience ont paru laisser 

quelques doutes sur la culpabilité directe des accusés 

Boull'roy et Duchaussoy ; quanta Cunier, il n'a pu faire 

prévaloir l'explication qu'il a produite dans l'instruction, 

el sur laquelle il a insisté pendant les débats. 

M. Pavocat-général Mongis a soutenu l'accusation, qui 

a été combattue par M" Wonken pour Cunier, par M° Loi-

seau pour Duchaussoy, et par M" Carré pour Boulfroy. 

Le jury a rapporté un verdict négatif en faveur des 

deux derniers accusés, et il a admis des circonstances at-

ténuantes pour Cunier, qui a été condamné à trois années 
d'e ai prison nement. 

COUPS AYANT OCCASIONNÉ LA MORT, QUOIQUE PORTÉS SANS 

INTENTION DE LA DONNER. 

A cette affaire succède une accusation beaucoup plus 

grave, qui est née d'une de ces rixes si souvent funestes 

par leurs résultats, qui s'élèvent dans une certaine classe 
sous les plus futiles prétextes. 

Voici comment l'accusation précise les charges dirigées 

contre l'accusé Louis- Benoît Girard, tailleur et concierge, 
âgé de vingt-quatre ans : 

« Le nommé Girard, concierge de la maison rue de l'Ar-

balète, 6, avait injurié la femme du sieur Baubion, l'un 

des locataires de la maison (du moins cette femme s'en 

était plainte à son mari), lorsque le 2 janvier 1854, entre 

deux et trois heures de l'après-midi, dans la rue Moufle-

tard, Baubion, apercevant Girard, fut à sa rencontre et 

lui adressa quelques reproches sur ces injures vraies ou 

fausses. Pour toute réponse, Gi;ard frappa d'un coup de 

poing la figure de Baubion, et le renversa sur le trottoir; 

puis il se jeta sur lui avec fureur, et d'un coup de pied 

porté avec force il lui cassa la jambe droite. A ce moment 

même on entendit Baubion s'écrier : « Ah ! le malheureux ! 

il m'a cassé la jambe. » Quelques heures après, Baubion 

fut transporté à l'hospice de la Pitié, où le médecin qui lui 

a donné des soins a constaté une fracture des deux os de 

la jambe droite à la partie inférieure avec de fortes ecchy-

moses au niveau de la fracture, plus une petite plaie en 

face du Iragment supérieur du tibia. Cette fracture de 

jambe, en effet, était tellement grave, que le 10 du même 

mois il fut indispensable de procéder à l'ampulation de 

cette jambe, et c'est à la suite de celte opération que Bau-
bion est décédé le 18 du même mois. 

« Dans ses divers interrogatoires, Girard n'a pas con-

testé sa querelle avec Baubion ; mais il prétend avoir été 

provoqué par celui-ci. Il convient aussi de l'avoir jeté par 

terre ; il se défend de lui avoir porlé un coup de pied, et 

d'avoir commis deux homicid 

fants âgés de sept et dix ans
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fille n'avait pas reparu chez ses maîtres • on tri 

la matinée du 27, son cadavre sur la lande oii n'^ 

dait les troupeaux et vers laquelle Malassan a'éJtV
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« L'autopsie à laquelle ont procédé les méuV 

montré que Marie Labadie et Pierre Destout ava'!"
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combé au même genre de mort. Leur foie était n • " 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 5 mai. 

VOLS AU CHEMIN DE FER DE ROUEN. — TROIS ACCUSÉS. 

Pierre Cunier, vingt-cinq ans, François Duchaussoy, 

trente-quatre ans, et Edouard Boulfroy, vingt-sept ans, 

tous les trois chargeurs à la gare du chemin de fer de 

Rouen, sont traduits devant le jury dans les circonstances 
suivantes : 

u II se commet assez fréquemment des vols dans la 

gare des marchandises du chemin de fer de Rouen, ce 

qui nécessite une surveillance de tous les instanls, exer-

cée sur les nombreux ouvriers employés au décharge-
ment par l'entreprise du camionage. 

« Le 19 janvier dernier, le sieur Robert, employé du 

chemin de 1er, préposé à cette surveillance, en faisant une 

ronde dans la gare, au moment où les ouvriers allaient 

cesser leurs travaux, vit l'un d'eux, le nommé Duchaus-

soy, quitter le hangar de la douane, où l'appelait la na-

ture de son service, pour entrer dans un hangar de dé-

chargement où il n'avait que faire. Duchaussoy, qui ne se 

croyait pas surveillé, vint se placer en faction sur le bd¥d 

de la voie ; mais, dès qu'il aperçut Robert, il frappa plu-

sieurs coups avec un crochet sur uiie caisse de sucre en 

s'écriant : « Allons-nous-en vite ! vite! » et jl disparut. 

^ Robert, ne voyant pas à qui s'adressaient ces paroles, en-

il prétend que c'est en tombant que Baubion s'est cassé 

la jambe. Le médecin qui a soigné la blessure de Baubion 

déclare qu'elle doit nécessairement avoir été faite par un 

choc violent, et qu'elle ne peut provenir d'une simple chu-

te, lia ajouté que, dans sa conviction, la mort de Baubion 

est le résultat de l'amputation à laquelle il a fallu néces-

sairement recourir par suite de la grave blessure qui lui a 
été faite. » 

Les dépositions des témoins ont grandement atténué les 

torts queCirard peutavoir eus dans celte rixe malheureuse 

U est résulté notamment de la déclaration du propriétaire 

dont Girard est le concierge, qu-j Baubion était un mau-

vais sujet, constamment en état d'ivresse, et que, le 2 jan-
vier, c'est lui qui a provoqué Girard. 

Ces déclarations ont dû modifier l'opinion du ministère 

public. Aussi, M. l'avocat-général Mongis, sans abandon-

ner précisément l'accusation, a-t-il laissé à la sagesse du 

jury le soin de peser ce qu'il pouvait y avoir de répréhen-

sible dans la conduite de Girard, en déclarant qu'il n'insis-
tait pas sur la nécessité d'une répression. 

M' Falateuf, avocat de Girard, a présenté la défense do 
raccuse. 

Le jury a rapporté un verdict d'acquittement. 

COUR D'ASSISES DES' LANDES. 

Présidence de M. Dalcman, conseiller. 

Audience du 22 avril. 

MliUKTRE DE DEUX ENFANTS. 

Le nommé Jacques Malassan dit Jacoulet, vingt-deux 
ans, laboureur, né et demeurant à Saint-Gein, est accusé 

si dire, écrasé et réduit en bouillie. Dans les voies""' 

nés, on trouva des mucosités mêlées à l 'air et l'ormani'
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écume mousseuse; dans le larynx et la trachée-artèm T 
matières alimentaires analogues à celles que renferma?; 

« Les médecins conclurent que la déchirure du f i 

organe essentiel à la vie, était la seule cause évidente'!)' 

la mort des deux enfants, et que cette déchirure pouvait 

s'expliquer par le fait d'une pression très forte à laquel 
les deux corps auraient été soumis. 

« L'instruction a établi que l 'accusé seul était l'auleu 

des violences qui ont nécessairement amené la mort de 

Marie Labadie et de Pierre Destout, et qu'il les a exercées 

avec préméditation, de manière à assurer ce déplorable 
résultat. 

« Le 26, dans la soirée, l'accusé à qui on signalait li ' 

rentrée des troupeaux sans la bergère, disait qu 'il l 'avait 

seulement aidée à conduire les brebis vers l'enclos ou son i 

cadavre fut trouvé le lendemain, affirmant ne lui avoir rien ! 
fait, ni rien dit. 

« Il ne couche pas chez lui, et lorsqu 'il arrive chez Dès-

tout, il parle de la disparition de Marie Labadie, en ajou-

tant que peut-ôtra alla sera allée chez sa mère. — U sa-
vait le contraire. 

« Le 28, il déclare au juge d'instruction qu'il ne s'est 

porté à aucun acte de violence envers cette fille, ni envers 

Pierre Destout; il prétendqu'on l'accuse de crimes qui pou-

vaient ne pas exister, et dit qu'on voyait tous les jours dis 

enfants mourir accidentellement, comme cela avait eu lieu 

sans doute dans la circonstance actuelle. —Sans l'autopsie, 

il eût été* impossible de démontrer la fausseté de celle as-

sertion. —La nature des violences explique le système d» 

défense adoplé par Malassan. 

« Mais des aveux formels ne tardèrent pas à lui échap-

per. Le 29, après son arrestation, il disait à un téoià 

qui l'interpellait : « Cette bâtarde de Marie Labadie était 

« toujours à m'épier pour voir si je prenais du pain ou du 

« vin; je l'entendais continuellement chuchottet Wif 

« oreilles de mes frères et dénoncer ce que je faisais. Ce 

« genre de bâtarde me fatiguait dans ma maison; j 'ai vou-

« lu me délivrer de sa présence. Je l 'ai conduite là, ces! 

« vrai, et après lui avoir donné une serrée, je l'y ai lais-

« sée... » 

« A un autre témoin : « Q le veux-tu? je ne voulais p| 

« de cette engeance de bâtarde à la maison. Tu aurais 

« fait comme moi... pouf! » 

« Oui, disait-il à un troisième, après avoir hésite " 

« instant, c'est avec les genoux. » •
 c
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les aveux faits devant les témoins, même ceux a 

maire dépose. . , ̂  

« Quant à Pierre Dostout, il est encore P
arlâlteEj1 

bli que c'est l 'accusé qui lui a donné la mort votom. 

ment et avec préméditation. i
PS

 four-
« Au moment où on l 'arrêta, se cachant dans te^ ̂  

rés, on trouva sur son bonnet des traces de■
i

88
l
ive

îj
eg e(

j. 
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tatés chez l'accusé, et tous à trois ans d'in-
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 i mentale au moment où il a commis les deux 
tervallc 
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 crimes; il a terminé en demandant l'acquittement 
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 client, 'en vertu de l'art. 64 du Code pénal qui dis-

^"L'ii n''v a ni crime ni délit lorsque le prévenu était 
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^état'de démence au moment de l'action, sauf à l'i 
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 'administrative à prendre telles mesures que de droit 

n'a ps 

i déclaré Malassan coupable 

l'intérêt pu 

r. système de défense n'a pas été admis par le jury, 

i a déclaré Malassan coupable des deux meurtres sans 

préméditation et avec l'admission des circonstances atté-

""^conséquence, la Cour a condamné l'accusé à vingt 

ans de travaux forcés 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Souque. 

Audiences des 22 et 29 avril. 

EXPOSITION ET DÉLAISSEMENT D'E NFAKT. 

L'article 352 du Code pénal punit d'un emprisonne-

ment de trois mois à un an et d'une amende de 16 fr. i 

100 fr., ceux qui exposent et délaissent, dans un lieu non 

solitaire, des enfants au-dessous de l'âge de sept ans ac-

complis. 

Il s'agit de savoir ce qu'on entend par un lieu non soli 

laite, par exposition et par délaissement. 

Doit-on considérer un hospice comme un lieu pareil, et 

l'exposition d'un enfant dans le tour d'un hospice comme 
un délit? 

C'est ce que le Tribunal avait à décider. 

Le 10 lévrier, une femme Aubert se présente au tour 

de l'hospice d'Orléans et y dépose un enfant âgé de vingt-

quatre heures. M. le docteur Pelletier voilée fait s'accom-

plir en plein jour, sous ses yeux, et, indigné, il court après 

la femme qu'il arrête. Celle ci déclare ses nom et pré-

noms, et prétend avoir été chargée de porter cet enfant 

au tour par une sage-femme des environs de Pilhiviers 

Sur le rapport du médecin, l'autorité administrative dé 

nonce le fait au ministère public, et bientôt -la femme Au-

bert et la veuve Guérin, sage-femme, sont citées devant 

le Tribunal comme prévenues ..-

La première, d'avoir exposé et délaissé un enfant au-

dessous de l'âge de sept ans accomplis dans un lieu non 
solitaire ; 

La seconde, de s'être rendue complice de ce délit en 

donnant de l'argent et des instructions pour le com-
mettre. 

A Taudier ce, la femme Aubert dit qu'elle a reçu l'en-

ta, sans savoir d'où il était et à quelle famille il appar-

tenait. Le voyage et les aliments nécessaires à l'enfant lui 
ont été payés, sans plus, par la mère. 

La veuve Guérin, dont les honorables antécédents sont 

Westés par le vénérable prêtre de sa commune et toutes 

les autoriiés, déclare qu'elle a reçu chez elle une fille Indi-

8<Me. comme cela lui arrive journellement. Elle a accou-

dé et gratuitement soigné ladite fille dont l'enfanta été 

déclaré par ses soins à la mairie. La pauvreté de la mère 

,J forcée à abandonner son enfant naturel et à l'envoyer à 
'hospice. 

Le ministère public prétend que ces femmes sont cou-

«s, attendu la teneur des art. 352 du Code péual, 1, 
a
'^t23 uu décret du 19 janvier 1811. 

«i effet, outre l'art. 352 déjà cité, les articles du dé-
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 1834, 
30 avril 1835), pas de délit à moins de cessation, quoique 

momentanée ou in errnpiion des soins et de la surveillan-

ce dus a 1 entant; donc pas de délaissement dans le tour 

d un hospice, puisque ce tour est disposé de manière à ce 

que 1 enfant soit immédiatement recueilli et secouru. Dans 

l'espèce même, le médecin a lui-même reçu l'enfant et 

arrêté la femme Aubert; enfin, l'enfant a été déposé dans 

le tour où il était certain qu'il recevrait immédiatement 

les soins nécessaires (Cour de cassation, 16 décembre 

1843); et il ne faut l'aire aucune distinction entre les 

enfants admissibles ou non admissibles, d'après le décret 

de 1811, pour l'application de l'art. 352 du Code pénal, 

et la non admissibilité de l'enfant ne conslitue que la 

contravention de l'art. 471, § 15, du Code pénal. 

Le défenseur a ajouté que d'ailleurs la femme Aubert 

gnorait l'origine de l'enfant. Or, pas de délit sans con-

naissance de cause, donc pas de pénalité. 

" Au regard de la femme Guénn, elle n'avait donné ni 

argent, ni instructions pour commettre le délit, puisque la 

mère de l'enfant avait elle-même fait remettre l'entant à 

la femme Aubert avec une petite somme destinée au 
voyage. 

Par ces raisons, il demandait le renvoi des prévenues 
de la plainte sans dépens. 

Le Tribunal, rapportant son délibéré, a décidé : 

Que la femme Aubert avait commis la simple contra-

vention de l'art. 471, § 15, et l'a condamnée en 5 fr. d'a-
mende et aux dépens. 

En ce qui touche la veuve Guérin, considérant que la 

principale prévenue a commis une contravention, et qu'en 

cette matière il n'a pu y avoir de complicité de la part de 

la veuve Guérin, l'a renvoyée des fins de la plainte et sans 
dépens. 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 MAI. 

La première chambre de la Cour impériale, présidée 

par M. le premier président Delangle, a consacré son au-

dience entière aux plaidoiries d'une cause dans laquelle 

elle avait déclaré un partage d'opinions ; pour vider ce 

partage, cinq magistrats qui n'avaient pas pris part à l'ar-

rêt, et notamment M. le premier président, ont été appe-

lés. Il s'agit d'un débat entre la Ville de Paris, MM. Ar-

doin et C% concessionnaires du boulevard de Strasbourg, 

d'une part, et des expropriés. Ce débat offre la question 

de savoir si le fait de l'expropriation a résilié un bail prin-

cipal, de façon à faire rentrer ce bail dans les mains du 

propriétaire, et si une cession valable de ce bail avait été 

faite aux concessionnaires par déclarations réciproques de-
vant le jury d'expropriation. 

Après les plaidoiries de M" Duvergier pour le proprié-

taire, Leroux (Emile) pour les représentants des loca-

taires, Chaix-d'Est-Ange pour la Ville de Paris et les con-

cessionnaires, la cause a été continuée à l'audience de de-

main. Nous en ferons connaître les détails et le ré-
sultat. 

— M"
e
 Sidonie a été - domestique chez M. X..., négo-

ciant, puis elle a quitté son service. A l'en croire, M. X... 

a abusé de son autorité, il l'a rendue mère, et il s'en est 

débarrassé en la reuvoyant. M"* Sidonie a assigné M. X... 

devant le juga de paix en paiement de 200 fr. montant 

des mois de nourrice. M. le juge de paix, après les expli-

cations données par les mandataires des parties, a ordon-

na hospices, seront punis conformément aux lois. 
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ne qu'elles comparaîtraient elles-mêmes en son cabi-

net pour donner des explications qui ne pouvaient être 

fournies à l'audience. M. X... ne s'est pas rendu à cette 

injonction, il n'a pas comparu non plus à l'audience sui-

vante, et M. le juge de paix, attendu qu'il est allégué par 

la demoiselle Sidonie que X... avait pris envers elle l'en-

gagement de payer une somme et les mois de nourrice de 

son enfant; que pour éviter le scandale d'explications don-

nées à l'audience, les parties avaient été appelées dans le 

cabinet du juge ; que X... n'a pas comparu, d'où il est 

permis d'induire que la demande formée par la demoi-

selle Sidonie est bien fondée, a condamné M. X... à lui 
payer la somme de 200 fr-. 

M. X... a interjeté appel. La recherche de la paternité, 

dit-il, est interdite par la loi qui a voulu éviter les scan-

dales d'une pareille recherche. Rien ne prouve" la vérité 

des faits allégués, aucune reconnaissance n'a eu lieu ; la 

conduite de la demoiselle Sidonie est loin d'inspirer au-

cune confiance. Depuis son départ de chez X... elle habite 

avec un garçon marchand de vins et passe pour sa femme; 

mais elle tente sur X... une spéculation à laquelle il a dû 

résister. Elle lui fait, par exemple, adresser des lettres 

dans lesquelles on le menace d'apporter sur son comptoir 

l'enfant dont elle est accouchée et de le rendre aussi ridi-

cule que méprisable. M. X... n'a pas dû céder à ces mena-

ces qui outragent la morale autant que l'orthographe; c'est 

un négociant honorable, incapable d'avoir jamais joué le 

rôle de Lovelace et de séducteur. Son défaut de comparu-

tion ne saurait équivaloir à une reconnaissance de sa part; 

la paternité n'étant pas prouvée et ne pouvant pas l'être, 

M. le juge de paix lui en a à tort imposé les charges. 

Au nom do M
Ut

 Sidonie, on a soutenu que l'obligation 

de pourvoir aux besoins d'une femme que 1 on avait rendue 

mère, de subvenir à ceux mêmes de l'enfant, ne saurait 

être mise en doute; il y avait là un fait donnant lieu à des 

dommages-intérêts que la jurisprudence et la doctrine 
s'accordaient à reconnaître. 

Mais le Tribunal, sans méconnaître ces principes, et 

attendu que la paternité n'était pas reconnue et qu'elle ne 

pouvait être recherchée, a déchargé X... des condamna-

tions contre lui prononcées. (5° ch., présidence de M. 

Puissan, audience du 4 mai 1854; plaidants, M' Juillet 

pour X..., et M* Moreau pour la demoiselle Sidonie.) 

— Le sieur Tourneur, marchand de vins, 19, rue Porte-

foin, a été condamné aujourd'hui par le Tribunal correc-

tionnel à 25 fr. d'amende, pour avoir trompé un acheteur 

en lui faisant une livraison de vin dans des bouteilles 

n'ayant pas la capacité annoncée. Le Tribunal a ordonné 

la confiscation des bouteilles de vin saisies. 

— Un sieur Jean-Louis Figuet, âgé de quarante-six 

ans, ancien boulanger, déjà frappé de plusieurs condam-

nations politiques, était traduit aujourd'hui devant le Tri-

bunal correctionnel, sous la prévention : 1° d'avoir, en 

1854, exercé la profession d'aiHcheur ou distributeur sur 

la voie publique d'écrits imprimés, lithographies, gravés 

ou à la main, sans avoir fait préalablement la déclaration 

prescrite par la loi ; 2° d'avoir, à la même époque, affiché 

ou placardé dans les rues, places ou autres lieux publics, 

lesdits écrits, taitant d'objets politiques; 3° d'avoir, à la 

même époque, provoqué directement à des attroupements 

par des écrits ou des imprimés affichés ou distribués, la-

dite provocation n'ayant pas été suivie d'effet. 

Le Tribunal, par application des articles 1,2, 7 delà 

loi du 10 décembre 1830, 46 de la loi du 9 juin 1848 et 

58 du Code pénal, a condamné Figuet à deux années 

d'emprisonnement. 

— Parfait Penaud, ce sont les noms qu'il décline, est 

prévenu d'avoir mis un t:mbrc-poste ayant déjà servi sur 

uue lettre par lui adressée à sa famille; voici la justifica-

tion qu'il présente devant le Tribunal correctionnel : 

«C'est les camarades qui sont cause de la chose, moi 

ignorant les affaires de la poste. Une fois se trouve que 

venant d'écrire une lettre à M. Farginet pour lui emprun-

ter de l'argent, je rencontre le gros Louis. Je lui dis au 

gros Louis de me conduire à un bureau de poste pour af-

franchir ma lettre. « C'est mon affaire, qu'il médit, donne-

moi 4 sous, je me charge de tout. » Je lui donne 4 sous 

et il prend ma lettre. En passant devant une petite boîte 

devant la boutique d'un épicier, je vois le gros Louis qui 

jette ma lettre dedans. Je lui dis : « Mais tu ne l'as pas 

affranchie? — Tu vas voir comme ça s'affranchit, qu'il me 

répond, c'est une nouvelle loi du gouvernement. » En di-
sant ça, il me fait entrer chez un marchand de vin, où il 

demande deux verres de vin en jetant mes 4 sous sur le 

comptoir. «Vois-tu, Penaud, qu'il me dit en trinquant, à 

présent le gouvernement permet de payer en consomma-

tion l'affranchissement des lettres ; plus on affranchit, plus 

il gagne, parce que le gouvernement, qu'est rusé, sait 

bien qu'il se retire sur les droits d'octroi! Tu veux affran-

chir une lettre, tu la jettes dans la boîte, tu bois un verre 

de vin, si c'est pour Paris, deux si c'est pour un départe-

ment; c'est pas plus malin que ça. » 

«Moi n'étant à Paris que depuis huit mois, et ignorant les 

usages, j'ai cru ce que me disait le gros Louis; ce n'est 

que deux jours après que M. Farginet m'ayanl répondu 

qu'il n'avait pas d'argent à me prêter, et qu'une autre l'ois 

je ne lui écrive plus sans affranchir, j'ai su que le gros 

Louis m'avait b:agué en me disant qu'on affranchissait en 

consommation. 

M. le président : Il s'agit d'une lettre adressée à votre 

père dans le département de la Somme, et sur laquelle a 

été collée un timbre empreint de la griffe indiquant qu'il 
avait déjà servi. 

Penaud : Ah! je vas vous dire, de ce que le gros Louis 

m'avait blagué, j'avais plus confiance en lui; alors la se-

conde lettre, c'est Jacques Leroy, un ami à moi, que je 

lui ai donné 4 sous pour l'affranchir et qu'il aura fait la 

boulette dont par lequel que c'est moi qu'en paye les pots 
cassés. 

M. le président : Ce Jacques Leroy, votre ami, est-il 

ici pour confirmer ce que vous dites de lui? 

Penaud : 11 est parti au pays, mais si vous voulez je vas 

lui écrire de revenir! 

Parfait Penaud est condamné à 50 fr. d'amende. 

— Qui des deux beaux-frères, de M. Valot ou de M. 

Corbin, a donné le premier coup à l'autre? 

M. Grosbois, propriétaire, est appelé à donner sur cé 

point son témoignage au Tribunal, ce qu'il fait en ces 
termes : 

Si je ne me trompe, messieurs Vulot et Corbin ont 

épousé les deux sœurs; je les ai même entendus quelque-

fois se donner la qualité de beau- frère. 

M. le -président : Avez-vous été témoin de la querelle 

qui a eu lieu entre eux le 10 avril? 

M. Grosbois : Voici, monsieur, ce dont j'ai été témoin. 

En 1851, en ma qualité de propriétaire, j'ai eu pour loca-

taires MM. Valot et Corbin. Quoique n'étant pas de la 

même partie, M. Valot étant employé, et M. Corbin dans 

le commerce, mes relations ont clé aussi agréables avec 

l'un qu'avec l'autre; ils m'ont toujours payé avec autant 

d'exactitude et de ponctualité l'un que l'autre, en sorte 

qu'il me serait impossible d'établir une préférence entre 
eux. 

M. le président : Il ne s'agit pas d'une préférence, 

mais de savoir qui des deux a frappé l'autre ie premier 

dans la querelle du 10 avril. Eliez-vous présent à cette 
querelle? 

M. Grosbois : Je crois que cela m'aurait été matérielle-

ment et physiquement impossible; le 10 avril dernier, je 

crois pouvoir prouver que j'étais de ma personne à Fon-

tainebleau, où j'avais été appelé par mes fermiers pour 

renouveler un bail. 

M. le président : Vous pouvez vous retirer. 

M. Grosbois : Je vous remercie humblement et sincè-

rement, monsieur le président; mais pour rendre homma-

ge à qui de droit, je dois déclarer, en me retirant, que je 

crois ces messieurs aussi incapables l'un que l'autre de se 

frapper réciproquement; cependant, comme ils ont cessé 

d'être mes locataires depuis 1851, j'ignore s'il ne pourrait 

pas être être survenu quelque changement dans leur ca-
ractère. 

Un portier : C'est moi qui suis concierge de la maison 

où demeurent ces deux messieurs. 

M. le président : Etiez-vous présent à la scène du 10 
avril? 

Le portier : Tout du long : c'était devant ma loge. 

M. le président : Qu'avez- vous vu? 

Le portier : Malheureusement rien du tout; j'ai seule-

ment entendu comme un effet de petit soufflet; mais, pour 

dire si c'est M. Valot ou M. Corbin qui l'a donné ou reçu, 
faudrait avoir été sorcier, n'ayant pas vu. 

Enfin arrive un troisième témoin qui a entendu plus que 

le bruit d'un soufflet, qui l'a vu donner, et qui le met à la 

charge de M. Corbin. Ce témoignage a clos les débats, et 

le beau-frère de M. Valot a été condamné à 25 fr! 'd'a-
mende. 

— Un marinier du Port-à-1'Anglais , le sieur^ Che-

valier, se rendait vers trois heures du matin près du 

pont de Bosse-de-Marne , lorsqu'il aperçut sur le ta-

blier du pont un individu qu'il ne put complètement 

distinguer à cause de l'obscurité, et qui lui parut ar-

rêté près du parapet comme un homme plongé dans 

une profonde méditation. A quelques minutes de là et 

comme le sieur Chevalier était occupé à préparer des en-

gins de pêche, il entendit tout à coup le bruit d'un corps 

lourd qui tombait à l'eau. Ne doutant pas que ce fût l'in-

dividu qu'il venait de voir qui s'était précipité, il s'empres-

sa de détacher son bachot el de se mettre à sa recher-

che. , . ., 
Mais toutes ses investigations furent inutiles, aucun 

corps ne reparut à la surface, et il put seulement recueillir 

un schako et une paire de gants qui flottaient entraînés par 

le courant. 

Ce schako, dépourvu de sa plaque, appartient a un ré-

giment de ligne et porte, outre le millésime 1851, le nu-

méro matricule 1773 ; les gants sont en coton blanc, nu-

mérotés 32, et conformes à l'ordonnance des compagnies 

de grenadiers. 

De nouvelles recherches ayant eu lieu ce matin sans plus 

de résultat, le schako et les gants ont été envoyés à l'état-

major de la place, à Paris. 

DÉPARTEMENTS. 

— S. M. l'Impératrice, qui a suivi avec un vif intérêt 

les efforts qui ont amené la délivrance du puisatier Giraud, 

vient de lui accorder une pension de 600 fr. 

— Une ronde de nuit ayant trouvé hier, endormi dans 

un bâtiment en construction , un individu d'assez mau-

vaise apparence, et qui ne se trouvait nanti d'aucun pa-

pier de sûreté, le conduisit devant le commissaire de po-

lice le plus voisin. Là, cet individu, qui déclara se nommer 

S... et être compagnon charpentier, fut fouillé. U était 

porteur de deux billets souscrits pour l'échéance du mois 

de juin prochain à l'ordre du sieur Remy, rue des Pavil-

lons, 1, à Rouen. Interpellé sur l'origine de ces billets de 

commerce, S... prétendit les avoir trouvés sur la voie pu-

blique, et ajouta qu'il avait écrit à Rouen au sieur Remy 

pour lui demander de lui envoyer une petite somme con-

tre laquelle il remettrait les billets. 

Cette explication n'ayant paru rien moins que satisfai-

sante, cet individu, maintenu en état d'arreslatien, a été 

envoyé à la Préfecture de police où, à peine arrivé, il a 

été reconnu pour avoir été condamné le 22 février 1852 

à six mois de prison et tin] ans de surveillance, ce qui le 

constitue en flagrant délit de rupture de ban. 

Il a été mis à la disposition de la justice, et les billets 

saisis ont été déposés au greffe où Us pourront être ré-
clamés. 

— Le sieur Jean Clément, artiste verrier, rue Laroche-

foucauld, avait passé la journée d'hier près d'une parente 

qui habile la banlieue de Paris ; il rentrait à son domicile 

à une heure avancée de la soirée, lorsqu'à sa grande sur-

prise il reconnut que' des malfaiteurs s'y étaient introduits 

à l'aide d'effraction. Une petite somme d'argent, une pai-

re de pistolets, de l'argenterie et des effets de loule sorte 

ont été enlevés par les voleurs, contre lesquels le sieur 

Jean Clément a déposé une plainte, et qui vont être acti-
vement recherchés. 

SEINE-ISFÉRIECUE (Rouen). — Hier matin a eu lieu, sur 

la place Bonne-Nouvelle de Rouen, l'exécution de Meur-

dra, condamné à la peine de mort, le 22 mars dernier, 

par la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, pour crime 

d'assassinat sur la personne du sieur Houllemare, garde 
à Sainte-Adresse. 

Après sa condamnation, Meurdra avait conservé un va-

gue espoir d'une commutation de peine, autant que pou-

vaient le faire conjecturer les rares paroles qui lui échap-

paient, car il était d'humeur peu communicative. Son ar-

rêt ne lui semblait absolument irrévocable que lorsqu'il 

se rappelait qne sa victime était un fonctionnaire public. 

Le condamné, malgré cetle espérance dont nous par-

lons, a appris avec calme la 'nouvelle qu'il allait subir sa 

sentence; il n'a fait paraître à M. l'abbé Podevin, aumô-

nier des prisons, et aux gardiens entrés à quatre heures 

du matin dans son cachot pour lui annoncer qu'il allait 

mourir, ni bravade ni abattement, et, jusqu'à son départ, 
il a été plein de résignation. 

Conduit à la chapelle du Palais-de-Justice, il a entendu 

la messe avec recueillement. U a cherché ensuite une nou-

velle consolation religieuse dans un long entretien avec 

M. l'aumônier. On le vit, tenant dans ses mains le Christ, 

le porter fréquemment à ses lèvres et pleurer. Il pria qu'on 

remît à sa mère l'argent et les effets qu'il laissait dans la 

prison, et demanda qu'on lui ôtât ses boucles d'oreilles 

pour les joindre à cet envoi. M. l'aumônier lui dit : « N'a-

vez-vous aucune révélation à faire à la justice dans l'inté-

rêt de la sociô Lé? » et Meurdra répondit; «J'avais nié 

jusqu'à mon jugement avoir tiré le premier; depuis, je 

l'ai publiquement avoué. J'en demande pardon à Dieu et 

aux hommes; mais je n'ai aucun autre renseignement à 
donner. » 

Remis après cet entretien entre les mains des exécu-

teurs, le condamné n'a point faibli. A la sortie de la pri-

son, au moment de monter dans la triste voiture, il a em-

brassé M. le directeur des prisons, et déjà on avait re-

fermé sur lui la voiture, lorsque, se rappelant les attentions 

qu'avaient eues pour lui ses gardiens, il a témoigné le dé-

sir de leur faire ses adieux ; en ayant obtenu la permis-

sion, il les a embrassés tous deux affectueusement. Parti 

à cinq heures trois quarts, il est arrivé à six heures à la 

place Bonne-Nouvelle. Parvenu au pied de l'échafaud, il 

dit qu'il n'avait pas besoin d'être soutenu, qne l'appui de 

M. l'aumônier lui suffisait, et malgré ses liens il gravit 

d'un pas assuré les degrés conduisant à la plate-forme. 

Là, il s'agenouilla, adressa un dernier remerciaient au 

ministre de Dieu, l'embrassa une dernière l'ois, baisa res-

pectueusement le crucifix, et peu- d'instants après il reçut 
le coup fatal. 

Meurdra était né précisément le 3 mai 1823; il accom-

plissait par conséquent hier sa trente-unième année. 

—RHÔNE (Lyon).—Nous avons annoncé dans notre nu-

méro d hier la délivrance de Giraud. Le Courrier de Lyon 

du 4 mai publie à ce sujet les détails suivants : 

« Le 3 mai, à sept heures et demie du soir, trente ou 

quarante personnes, parmi lesquelles on distingue M. le 

général Mellinet, M. Goiran, maire du 1" arrondissement, 

M. le maire et M. le curé d'Ecully, sont réunies sur les 

talus de l'amphithéâtre au bas duquel s'ouvre la galerie 

qui conduit au réduit de Giraud. M. le capitaine Robinet 

annonce qu'une très mince cloison de terre sépare les tra-

vailleurs du prisonnier, et il fait espérer que dans moins 

d'une heure la délivrance de celui-ci s'accomplira. M. le 

capitaine Robinet paraît, du reste, plein de confiance dans 

l'heureux résultat qu'il prévoit, et cette confiance qu'il l'ait 

partager à toutes les personnes qui l'entendent, se fortifie 

quelques minutes plus tard, quand on apprend de sa bou-

che que le dernier obstacle est abattu, qu'on n'a plus qu'à 

élargir la brèche qui doit donner passage à Giraud, et que 

Giraud a déjà retrouvé la libre disposition de l'une de ses 
j imbes. 

« En ce moment, l'anxiété est au comble parmi les 

spectateurs. La nuit est tout à fait tombée; les torches 

s'allument et éclairent les profondeurs du gouffre au fond 

duquel on voit, comme des ombres, les sapeurs du génio 

se faisant passer de main en main les terres et les pierres 

extraites non-seulement de l'extrémité de la galerie 

mais eucore du réduit 'même de Giraud. L'une de ces 

pierres, du poids de 4 à 5 kilogrammes environ, arrive 

dans les mains des témoins de cette scène fantastique- c'est 

celle sur laquelle l'un des pieds de Giraud a été scellé' npn-

dant vingt jours; elle est humide et chaude. Une se-
conde pierre, à peu près du même poids, circule à son 

tour comme la première, elle est également chaude, par 

suite de son contact prolongé avec le corps du patient, 

La température de ces deux pierres fait disparaître toutes 

les appréhensions conçues au sujet de la perte de chaleur 

naturelle que Giraud aurait pu éprouver dans le milieu où 

il a si longtemps séjourné. La pierre n'a pas glacé ses 

membres, ce sont sis membres qui ont réchauffe la pierre 

, « Des lambeaux de vêtements sont encore extraits dà 

réduit de Giraud. On suppose que ce sont en partie les 

siens, en partie ceux de Jalla, que tous deux auront dé-
posés au tonds du puits pour travailler plus à l'aise. 

» Pendant la durée de ces incidents, les sapeurs du gé-

nie, en exécution des ordres de M. le capitaine Kobinet et 

des prescriptions d'un chirurgien militaire, préparent la ci-

vière qui doit bientôt recevoir Giraud. Celte civière est 

suspendue par ses quatre angles à un treuil disposé au-

dessus d'un plancher dans l'œuvre duquel est pratiquée 

une ouverture rectangulaire qui doit la laisser passer en 

descendant et en remontant, de façon à n'occasionner au-

cun choc au malheureux patient qu'il eût été impossible 

de hisser, sans danger pour lui et par des moyens plus 

simples, de la partie inférieure de l'amphithéâtre, jusqu'au 
niveau du sol. 

« Pendant ces préparatifs, toujours éclairés par la lueur 

résineuse des lorcties dont l'odeur empvreumalique neu-

tralise quelque peu les émanations méphitiques qui offen-. 
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sont l'odorat, Giraud a été tout à fait dégage; il se tient 

debout et libre de ses membres dans son étroite prison; il n'a 

plus qu'à en franchir le seuil avec l'aide du sapeur le plus 

immédiatement à sa portée; ce militaire (nommé Bran-

d'Aw) le saisit, mais il peut à peine faire passer ce corps 

inerte dans les bras de son camarade le plus rapproché ; il 

tombe évanoui, suffoqué par les gaz qui se dégagent du 

réduit et que Giraud a respires pendant vingt jours. 

« Les témoins de cette scène n'apprennent cet incident 

qu'un peu plus lard; ils sont tous sous l'empire de la pro-

fonde émotion qui s'est emparée d'eux. Tous les regards 

sont plongés dans le gouffre béant qui s'ouvre sous leurs 

pieds, et qu'une demi-obscurité fait paraître plus profond 

qu'il no l'est en réalité. Us attendent avec anxiété et ils 

n'attendent pas longtemps. A huit heures et quelques mi-

nutes, Giraud est enlin extrait de son puits, et ce puits, 

après s'être r Croulé une première fois sur lui, s'écrouleune 

seconde fois derrière lui !... 

« Hélait du moins cette fois bien sauvé; mais dans 

quel, ctat la terre l'avait-elle rendu au monde? Il est plus 

facile à l'imagination de s'en faire une idée qu'à la plume 
de le décrire. 

« Transporté immédiatement, après avoir été soigneuse-

ment garanti du contact de l'air, dans un pavillon distant 

d'une centaine de mètres du théâtre de la catastrophe, et 

à l'intérieur duquel tout avait été préparé par la famille 

Moyue pour le recevoir, il y a reçu les secours les plus em-

pressés el les plus intelligents. Son complet rétablisse-

ment paraît devoir être maintenant une affaire de temps et 

de soins. 

« Le corps de Giraud ne présente, nous a-t-on assuré, 

aucune fracture, mais c'est un horrible mélange d'os et de 

chairs meurtris. L'une de ses jambes est affectée de lé-

sions d'une telle gravité, qu'on désespère de lui en voir 

retrouver l'usage. Quant à son moral, qui s'est si miracu-

leusement soutenu pendant ses longues heures de souf-

france, il est toujours satisfaisant. Giraud a parfaitement 

reconnu M. le curé d'Ecully quand ce digne prêtre est 

venu lui faire entendre des paroles de consolation. 

« Quand les quelques centaines de curieux, agglomérés 

dans les environs de la propriété Moyne, ont vu briller le 

signal de la délivrance de Giraud sur le laie du pavillon 

cù ce malheureux jeune homme venait d'être transporté 

au sortir du réduit où, pendant vingt jours, il s'est senti 

mourir en détail, un vivat joyeux s'est l'ail entendre parmi 

celte fou
1
 e, et la nouvelle, rapide comme l'éclair, s'est 

bientôt répandue dans notre ville, où elle a causé un im-

mense mouvement de satisfaction. AL le commissaire de 

police du Grand-Théâtre l'a annoncée dans un des en-

lr'acles des Huguenots, et dts applaudissements à l'a-

dressé dé ses courageux sauveurs sont partis de toutes 
les parties de la salle. 

« Aussitôt après sa délivrance, Giraud a été entouré 

de tous les soins que son état réclamait. A un certain mo -

ment le linge a l'ait défaut. « Mon jupon peut-il faire l'af-

faire? s'est écriée tout à coup une petite dame compalis-

r ii " i))n. 

santé dont un voile épais dissimulait les traits. — Va pour 

le jupon, » a répondu le réclamant. 

« Et, en un tour de main, le jupon détaché a passé dans 

ses mains, et puis encore un autre jupon, celui de la Ca-
mérisle de la dame voi 6>\ 

« Quelle était cette daine si compatissante et si dé-

vouée? C'était une de nos plus célèbres actrices, M"' Dé-
j îzet. 

« P. S. Cvi a extrait cj matin le cadavre de Jnlla, l'in-

fortuné compagnon de Giraud. Ce cadavre était dans un 

affreux état de décomposition. La tête pot tait les traces 

d'une forte contusion produite par la chute d'une pierre 

qui, selon toute probabilité, aura occasionné sa mort. 

« Quant à Giraud, il est encore dans un élal fâcheux. 

Les hommes de l'art ont constaté l'existence de plaies gra-

ves sur ses membres inférieurs. Le ventre est tuméfie. 

« Les premiers pansements ont été faits par M. Bou-

chacourt, médecin de l'Hôtel-Dieu, avec du charbon pul-

vérisé ; Giraud a été ensuite complètement enveloppé do 

ouate, et replacé dans son lit. Sa physionomie est bonne, 

et grâce aux soins dont il est l'objet, on compte sur un 
prompt rétablissement. 

« Giraud est de taille ordinaire; ses trai's accusent de 

l'intelligence et de l'énergie ; toutefois rien dans son or-

ganisation ne dénote une force exceptionnelle de consti-
tution. » 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Les Anglais observent stric-

tement le repos du dimanche et des jours fériés, obéissant 

en cela aux prescriptions de leur loi civile et de leur loi 

religieuse. Une infraction à celte double loi était déférée à 

la dernière audience du juge de police de Thames. 

Le prévenu se nomme Mathieu Young, et il exerce dans 

Mile-End-Koad la profession de nouirisseur. Il est pour-

suivi, sur la dénonciation des officiers de police, pour avoir 

tenu, le jour de Pâ ]ue3, une sorte de foire dans un terrain 
vacant près de Bancroft's School. 

M. Pelham se présente pour combattre la prévention. Ii 

fait remarquer que Young n'a pis tenu une foire dans 

l'acception usuelle de ce mot. il avait élabli, sur son pro-

pre terrain, des amusements pour le public des diman-

ches, el les choses se sont passées de telle sorte qu'on n'a 

pu l'amener devant la justice qu'en ressuscitant une pré 

venlioti tombée dans les vieilleries. L'avocat proluit une 

déclaration signée par une centaine de voisins honorables, 

qui, s'il se fût passé quelque chose de répréhensible mo-

ralement ou légalement, auraient été les premiers à y 
mettre un terme. 

Young n'entend nullement méconnaître les prescrip-

tions de la loi ni celles de la religion ; mais il soutient que 

ce n'est pas les violer que d'ouvrir un lieu d'amusement 

au public. H cite, à cet égard, le Dragon-Vert et lé Nou-

veau Jardin du Globe, consacrés à ces amusements. Il a 

cru que l'intention du législateur n'a jamais été de prohi-

ber les amusements publics, quand ils avaient lieu d'une 

manière convenable et ne ressemblaient en rien à un tra-

vail ou à un commerce. Il serait singulier qu'on n'eûlrien 

fut pour f nie supprimer le m irclié qui se lirnt à la porte 

du Tribunal, au grand ennui des voisins et au grand désa-

grément de la j'islic, tandis que la place choisie par 

Young est un terrain ouvert de toutes parts, avec une vas-
le entrée sur la large rue de Mile- End. 

Le défenseur espère donc que Son Honneur ne verra 

pas dans le fait d Young une foire, dans l'acception légale 
de ce mot. 

Après une profonde dissertation philosophique de M. le 

juge Ingham, dans laquelle il établit qu'il y a loire partout 

où il y a des tentes, des baraques, des balançoires, des 

jeux de bagues, des spectacles, ménageries, etc., etc., 

comme beaucoup de ces choses ont existé par le fait de 

Young, il déclare qu'il est passible des peines édictées 
p îr la loi. 

Cette décision a tout au plus été du goût des nombreux 

auditeurs qui assistaient aux débals et qui paraissent fort 

sympathiques au prévenu, peut-être parce qu'ils s'amu-

saient beaucoup à la foire ouverte par celui-ci. 
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ï>est Insertion» légales «ïoïvcîtt être 

n«lre*fcées «lircotemecit au bureau «Su 

journal, ainsi que celles Oc Mil. le» 

OHicier* sîilaisîérSeî», celle» de» A <1 

mlMifctrntioii» paibiirçue» et nuire» 

concernant les appels de fonds, le» 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les» avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

re», les ventes de fonds «le commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, pincements «i'bypotbè-

«Iitt-s et J ingénient». 

Ee pris de ta Signe a Insérer de une 

fk trois» fois est de 1 fr. 5» c. 

Quatre fois et pins. ... 1 «5 

ne, au Palais-cle-Justice à Paris, le mercredi 17 
mai 1851, deux heures de relevée, en un seul loi, 

De 37 hectares 96 ares 20 centiares de TER-
RES E4noijUAltl.ES, pâtures, friches, rnar-
nières, mares et bois, en une seule pièce, dite du 
Jard, sise près de Cliàtillon, arrondissement de 
Melun. 

^Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit M" MOCEEIN, avoué; 
2° A M e Enne, avoué, rue Richelieu, 15; 
3° Et sur les lieux. (2562) 

V'&nUîê Immobilière». 

ÂIDI1CE DES CRIÉES. 

TERRES LABOURABLES 
Etude de 11' MOSJEiLSSI, avoué, rue Bona-

parte, 8. 
Adjudication aux criées du Tribunal do la Sei 

CHAMBRES ET EUDES DE NOTAIRES, 

BEL HOTEL A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, par 31 e LE HONSYEK, l'un d'eux, 
Le mardi 27 juin 1851, à midi, 
D'un bel HOTEE situé à Paris, avenue Mon-

taigne, 21, quartier des Champs-Elysées. 

Contenance superficielle environ 1,716 mètres. 
Mise à prix : 223,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser audit M* EE JUOXXIEH, notaire, 
rue de Grnmmont, 16. 

tïzsssssœiasœs 

CODE BACÔIA 
rant jusqu'à 1834.— P 

1,200 pages. Nouvelle édi-
tion, revue et mise au.cou-

rix 12 fr., et franco 13 fr. — 

Paris, Paul Dupont, 45, rue de Grenelle-St Honoré. 

(12100) * 

acheter un bon et an-
illAl 1 cien cabinet de rece-

veur de renies et d'aft'ures çonten lieuses à Paris. 
S'adresser à M. Laulïray, rue des Bourdonnais, 
31, pour M. A... On s'associerait, pour avoir le 
tout plus tard. (12099) 

EAU THERMALES DE BAIS 
(DÉPARTEHEVT 1»BS VOS 1« ES) . 

Ce vaste établissement, dans un pays pittores-

que et riant, commencera la saison le 15 mai. Les 
baigneurs y trouveront tous les appareils conve-
nables à leur usage, des logements' et la table, à 
leur volonté, à des prix moJérés. (12079] * 

53, rue Montmartre, 
Hiltf, 1 Lit -MiU, procure les domsstiq. 

Cabinet spécial pour la vente des fonds de commerce. 

(12080;* 

IAI1ADI£TI? existant depuis 15 ans, 
LlIfUIflild 1 h loyer 2,500 fr., affaires 

Fonds 
de 

15,000 Ii-., "bénéfices 6,000 fr., prix 12,000 fr 
S'adresser au Comptoir général des ventes, 
7, rue de la Bourse. (12047) 

INSTRUMENTS ARATOIRES 
ET DE 

F tSiltKil G DE 

ÇUEiTIji- DURâlD FUS, 
Rue des F«tl4» Hôtel», »», uFurlt, 

près la rue Lafayette. 

ORTHOGRAPHE. SeSSelSIr 
i'orthogra'j/Ke raisonnée en 60 leçons, par F. 
Danue. Ce livre lient lieu de maître. 1 beau vol. 
in-8" de 400 pages : 6 fr. — En vente : L'Ortho-
graphe d'usage, 1 vol. in-8", 5 fr.; V Analyse en 6 
leçons, 75 cent.; les Participes, en 6 leçons, 75 c; 
la Ponctuation, en 6 leçons, 60 c. — Pour recevoir 
ces livres franco, il faut verser à la poste 1 fr. en 
plus pour chaque in 8", 25 cent, pour chacun dos 
irois autres, et en envoyer le reçu à M. F. Danne, 
passage Jouffroy, 61, à Paris. (12049)* 

Uonlcvard Poissonnière, 1S, au cola «le la rue Rougemont. 
Première succursale, rue Saint-Antoine, 2i5, place de la Bastille. 

À L'ITfôl VERS CHEMISERIE POCR HOMMES ET POU» DAME*, 
Au moment de l'ouverture de la saison, cette maison vient se rappeler aux consommateurs pour son grand choli 

de chemises d'été dont rien ne saurait surpasser le bon goût. Celle maison s'oeeupe aussi lout particilliêreràwK i: 
chemises d'amazones et de fantaisie de couleur pour dames et pour hommes, d'un article tout spécial IMH 
anglais) pour chemises de cheval et de. campagne. (iisss) 

En vente chez l'auteur, J. HSETEV3, rue ROchechouart, 9 et chez les principaux Libraire» 

L'AIDE OU COMPTEUR 
Contenant : 2,0;)) Echelles de Multiplication et de 
division (d'après 1-îsquellrfâ ta multiplication se réduit 

à l'addition, la division à la soustraction); — les Ra-
cines carrées et cubiques jusqu'à 2,00.) ; — le rapport 

du Diamètre à la Circonférence, et la surface du Cercle; 

— les moyens d'obtenir la superficie ou le volume des 

objets, selon leurs différentes formes 'et dimensions. — 
Prix : 1 fr. 50. 

F HA.NCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYTHAGORE 
BARÉViE expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 98, ..• 
de deux tableaux d'Intérêts simples ' et d'Intoeu 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 ' 

et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et »»» 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels oi 

obtient par une multiplication : la rente d un «P'» « 

te capitil d'une rente. — Cinquième witio»-

Prix • 1 fr 

' FRANCO par la poste, 1 fr. 25. (Affranchir.' 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TBIlil'VlUX ,
r
.EE DROIT et le JOLItVU GÉAÉRAE D'AFFICHES. 

Vente volontaire. 

Vente volontaire par ministère 

d'huissier, . . 
Le lundi huit mai mil huit cent 

cinquanle-qualre, heure de midi, 
A La Villélte, sur le quai de la 

Loire, en l'ace le n-so, 
Consistant en un grand hangar, 

ùivisé en neuf cases et servant au 
commerce de charbon, un pelil 
Magasin adossé au hangar, une é-
ciMé, un grenier, deux portes, e 
tout pour démolir immédiatement ; 

Une voiture avec essieu a paten-
te, plateaux à charbon, un bureau 
culislruil à démolir, un casier, une 
hoile de contrôle, deux cribles en 
fil de fer, un poêle et ses tuyaux, un 
lot de planches et claies, pellts a 

charbon, clc. 
Le lout au comptant. (2561) 

Ventes après faillite. 

Venle après faillite en vertu d'or-
donnance de M. le juge-commis-

saire, .. ., 
D'étoffes de nouveautés en pièces 

et eoupuna, loiles, coutils, colon-
nades, inadapolam, indiennes, fla-
nelles, st'dfs, mérinos, mousselines 
laide, draps, dentelles de Vaien-
ciennes; » 

Quantité de blouses, bourgerons, 
ebemises, pantalons et gilet.-; 

Bonneterie, bas, chaussettes, 
chaussons de Slrasbourg, robes et 
Kilcls en colon etlaine; 

Mercerie, aiguilles, soie, lits cl 
cotons à coudre, etc., joueis d'en-
fants; 

Agencements de magasin, comp-
toirs, casiers, rayons, montres vi-
trées, balances, sièges divers ; 

A Pari^, rue de Jlénilmontant , 
88, les lundi buil el mardi neuf mai 
niilhuit cent cinquante-quatre, à 
midi ; 

far le ministère de M" Félix 
Srhayé, comniissairo-priseur, de-
meurant à Caris, rue de Cléry, 5. 

Au cômptaal. — Les acquéreurs 
paieront en sus de leurs adjudicu-
fioriseinq cenlimos par franc ap-
plicables aux frais. IWSOJ 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, en 
daiedes vingt-deux, vingt-quatre 

et vingt-sept avril mil huit centein-
quanle-qualre, enregistré, fait qua-
druple enlre MM. Joseph BLUM , 
marchand tailleur, demeurant à 
Pari*, me Montmartre, iSi; Moyse 
(dit Maurice) BLUM, marchand, ue-
meurant à Paris, même rue Mont-
martre, lit; Juda (dit Jutes) 
BLUM, marchand lailleur, demeu-
rant à Slrasbourg , et Jacques (dil 
Charles) BLUM, marchand, demeu-
ranl à Genève ; 

11 appert que la sociélé formée 
entre les susnommés, sous la rai-
son BLUM frères, par acte du vingt-
six mars mil huit cent quaranie-
sepl.enreg'alréel publié, ayant pour 
objet la fanricalion et la vente, lanl 
en France qu'en Suisse, d'habille-
ments confectionnés, avec siège à 
Paris, ci-devant rue Bourbon-Vil-
leneuve, 19, et actuellement rue 
Montmartre, 131, et pour une du-
rée de cinq ou dix années, à partir 
du premier mars mil huit cent qua-
rante-sept, s'est continuée et se 
continuera pour la seconde pério-
de des dix années, de sorte qu'elle 
ne prendra lin que le premier mars 
mil huit cent cinquante-sept. 

Pour e.vlrail : 
ETIENNOÏ. (9021) 

père el fils. 

Art. 3. Le siège de la sociélé sera 
à Paris, rue Vieille-du-Temple, 137. 

Art. 5. M. Servant père et M. Ser-
vant lits auront chacun la signa-
ture sociale, mais ils ne pourront 
ni l'un ni l'autre en faire usage que 
pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 

TlIIAC. (902T) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le treille avril 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré, entre mademoiselle E. 
RI DDE et M. P. HARET, il appert : 

Qu'il a été formé entre les sus-
nommés une société pour la venle 
des rognures rie peaux, sous la rai-
son sociale demoiselle RluDE el 
HARET, dont le siège est élabli rue 
de l'Homme-Armé, 3, et que la du-
Tée de la société est fixée à douze 
années, du premier mai mil huit 
cent cinquanle-qualre au premier 
mai mil huit cent soixante-six. 

Pour extrait : 

HARET. (902J) 

D'un acte reçu par M^rhiac et son 
collègue, notaires à Paris, le vingl-
sepl avril mil huit cent cinquanle-
qualre, enregistré à Paris, douziè-
me bureau, le vingl-huil avril mil 
huit cenl cinquanle-qualre, folio 
10, recto, case 5, reçu cinq francs 
et cinquante centimes de dixièm 
signé lllaire, 

11 a élé littéralement exl tait ce 
qui suit : 

Furent prési n!s : 

r M. Pierre-Emile SERVANT, fa 
bi Icanl de bronzes, demeurant à 
Paris, rue Vielllc-nu- Temple, isTj 

El 2° M. Georges-Emilc-Iien ri SER-
VANT lils, employé chez M. son pè 
re, avec lequel ii demeure, à Paris 
susdite rue Vieille-du-Teuiple, 137 

Lesquels ont fait cl arrêté ce qu 
suit: 

Art. I". Il esl formé entre MM 
Servant père, et lils une sucié é en 
nom-collectif pour l'exploitation à 
Paris d'un fonds de commerce de 
fabricant de bronzes, dont M. Ser-
vant père est aujourd'hui proprié-
taire. 

Arl. 1 La durée de la sociélé sera 
de huit années entières, à partir du 
premier avril courant. 

Sa raison sociale sera: SERVANT 

Cabinet de M. A. DURANT-R »DI-
GUET, avocat, 7, rue Sainl-
Fiacre. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double, à Paris le deux 
mai mil huit cent cinquante-quatre, 
enregistré, 

M. Prospcr LI '-UTAUD, négociant, 
demeurant à Paris, passage ,'iaul-
nier, n, 

Et M. Charles PA1LLET , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue d'En-
ghien, 28, 

Ont déclaré dissoudre, d'un com-
mun accord, à dater du premier mai 
mil huit cenl cinquante-quatre, la 
société en nom collectif qui CMsIait 
entre eux, pour l'achat el la venle 
des tissus de Inules sortes, sous la 
raison P. I.IEUTAUD el PA1LLET. el 
jont le siège était à Paris, rue du 
Sentier, 33. 

Celle société, qui devait durer 
jusqu'au premier jullh-l mil huit 
cent soixante-deux, aé. ■ constituée 
aux tenues d'un acte ;ous seings 
privés, en date à Paris du douz.a 
juin mil huit cent cinquanle-dcux, 
enregistré et publié. 

La liquidation sera faite par M. 
Lieutauil, qui aura tous les pouvoirs 
nécessaires à ecl effet. 

Pour extrait : 

A. Dl'tUNT-llADlGCET. (0025 ' 

Suivant acte reçu par M* Preslat, 
notaire à Paris

;
 le vingt-cinq avril 

mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré, 

M. Paul-Emile CAMARD, fadeur à 
la halte aux farines de Paris, de-
meurant à Parts, rue de-Rivoli, 63, 

Et M. Joseph-Dominique-Alphonse 
FAVIER , employé de commerce, 
demeurai:! à Vaugirard, rue Groult-
d'Arcy, 5, 

Ont constitué entre eux une so-
ciélé commerciale en no:a collectif, 
sous la seule raison CAMAUD, pour 
l'exploitation el le parlagedes béné-
fices de la facloreriedonf M.Camard 
est titulaire à la halle aux farines de 
Paris, el de tout ce qui se rattache 
à l'exercice de sa profession et de 
son commerce. 

Il a élé convenu: 

Que ceite société aurait une durée 
de neuf années entières et consé-
culives, à compter du quinze mai 
mil huit cent cinquanle-qualre; 

Que le siège social serait fixé ù 
Paris, rue de Rivoli, 63 ; 

Que M. Camard, comme titulaire 
de la faclorcrie, aurait seul la signa-
ture sociale, qui serait sa signature 
personnelle, 

Qu'il ne pourrait- en faire usage 
que dans l'intérêt et pour le compte 
delà société, sous peine de disso-
lution de ladite société et de tous 
dommages-intérêts. 

Pour extrait : 

Signé: PHESTAT. (9026) 

D'un acte de sociélé sous sciugs 
privés, fait double à Paris le vingt-
six avril mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

11 appert
 : 

Qu'il a été formé enlre M. Alexis 
DESV1GNES, négociant, demeurant 
àPassy.rue liasse, 14, et M. Louis 
CAUT, employé, demeurant à Pa-
ris, rue des Fossés-Montmarlre, 8 

Une société en nom collectif pom 
l'exploitation d'un commerce de 
ma chauds de verreries, porcelai 
nés, crislaux, etc., dont le siège se 
ra boulevard Bonne-Nouvelle, 8. 

La raison sociale sera DESV1 
G NES cl CAUT. 

La durécvde la sociélé est de quin-
ze ans, à partir du premier mai mil 
huii cenl cinquanle-qualre. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés. 

Le capital, social est de trente 
mille francs. 

Pour extrait : 

DESVIGXES et CACT. (90J8) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, IÎS samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DKCLAHATIOXS DE FAILLITES. 

Jugements du t" MAI 1851, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MÉNAGE (Adolphe), hor-
loger-bijoutier et fab. de lampes, 
rue Lavoisier, 22; nomme M. Foi gel 
juge-commissaire, et M. Thiébaul, 
rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
provisoire (N° 11565 du gr.). 

Jugements du 4 MAI 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CUROT (Pierre-Victor), 
restaurateur, faub. St-Denis, 80-

nomme M. Greltou juge-commissai-
re, et M. Huet, rue Cadet, 6, syndic 
provisoire (N» 1 1 578 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de l'aris , salle des as-
semblées des faillites, MU. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DEVERS1N (Jean - Ju-
lien- Théodore) , personnellement, 
anc. apprtteur sur étoffes, rue Sl-
Spirc, 8, le 10 mai à i heure 112 fN» 
H567 du gr.); '

 1 

Du sieur MIGNONA (Emile), md 
de métaux, rue St-Maur, i9s le u 
mai à u heures l[2 (N» 11574 du 

Du sieur MÉNAGE (Adolphe!, hor-
loger-bijoutier et fab. de lampes 
rue Lavoisier, 22, le u mai a 10 

heures i [2 (N» 1150s du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dam la-
quelle 31 . le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus,sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SAGOT, quincaillier, à 
Balignolles, rue des Dames, 110, le 
u mai à 9 heures (N° 9918 du gr ); 

Du sieur MARION-SAVRY, com-
missionnaire en grains et farines, 
ayant un établissement à Paris, rue 
de Rivoli, 55, et à Bercy, quai de 
Bercy, 72, le u mai à 11 heures 112 

(N» U126 du gr.); 

Du sieur RICHARD (Louis-Baplis-
le), anc. md de cafés, acluelleinenl 
maîlre d'estaminet et limonadier, 
rue Croix-des-Petils-Chainps, 17, le 
10 mai à 1 heure i[2 (N" Ui8i du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcalion et attirmation de leurs 
créances remettent préalablenienl 
leu«'s titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société VAIN, ANOUILHT el 
DAUMON, fab. de porcelaines à 
lyry, canton de Choisy-le-Roi, 63, 

composée de !• Antoine Vain, de-
meurant au siège; 2» Jules Thuron 
Anouillit. demeurant a Sablonville; 
3" et Théophile Daumnn, demeu 
rant rue du Helder, is, le 10 mai à 
11 heures (N» nus du gr.); 

De la dame veuve PARI s (Marie 
Dibcrt, veuve de Adolphe), md de 
nouveautés, rue Notre-Dame-des 
N icloircs, 16, le 10 mai à 8 heures 
(N" 11392 du gr.); 

Du sieur JENSEN (Thomas-Bal-
tliazard), lab. de nécessaires, rue 
lavait, 18, le 10 mai à 3 heures (N' 
11384 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il no sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son( Invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommet d réclamer, il M . 
es créanciers .-

Du sieur FOULON (Louis-Forlu-
né), anc. mil de vins tonnelier, à 

jCharonnc, roule de Monlreuil, 48, 
entre les mains de M. Thiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic de la 
faillite (N" 11495 du gr.j; 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la toi du 28 mai 1831 , être procède 
d la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement uprét 
l'expiration dt ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 6 MAI 1814. 
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Enregistré à Paris, le Mai 1854, F* 
fUjtu deux frttna» tinjt centime», JMl'BIMElUE US A. GUYOT, RUE NEUVE -PES-MATIIURINS, 18. 

NEUF HEURES : Halphen, commiss. 
en marchandises, synd. — Hour-
lon, parfumeur, vérif. — Ride, 
eut de serrurerie, 1(1, — Theuré, 
anc. boucher, clôt. — Hénon hè-
res, quincailliers, id.— Ronger, 
mdde nouveaulés, conc — Le-
Taure, md de literie, rein, a huit. 

Dix HEURES : Schvvabacher, nég -
commlsa, synd. — Jeanne, Codet 

et C", nég , vérif. 
Minr: Laruoz, md de denlclles ve-

rif - Dite HOU*!, lingère, clôt. — 
Dioudonnat et C«, mécamen ns, 
Id. — Dioudonnat uis, mécani-
cien, id- . , 

UNE HEURE : Groult, anc. banquier, 
synd — Polack père et lits, nids 
de gants, id. — nom-son, cordon-
nier, vérif. - Fouché ainé, holcl 
meublé, clôt. - Camus etc«, md 
de vins, id. — Guérin de Foncin, 
nég., id. - Bartial et Ral, passe-
mentiers, id. — Renouf, boucher, 

conc. . 
IKOIS HEURES :Chambellain,md (le 

charbons, conc. - Richv, bains 

froids, rem. à huit 
direct, de journaux 
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